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DÉCOUVERTE 

ET 

CULTURE 
Vacances de Pâques 

ALBANIE, 14 jours, 1.1 50 F 

A LGERIE (Sud), 13 jours, 1.070 F 

CHEVAL, 14 j ours, 590 F 

S K I, 1 sem aine, 260 et 300 F 

94, rue Notre-D ame-des-C hamps 
Paris & - T éi. : 325-00-09 

Permanence tous les jours 
de 16 h à 19 h 30 

■ Pompidou fait partie de ces hommes 
à qui les événements n'ont rien appris, 
ni rien fait oublier : son nouveau gou­
vernement compte parmi les plus réac­
tionnaires - au sens premier du mot : 
ceux qui ont une crainte instinctive 
du changement - que la V• République 
ait connu : Jacques Gallus rappelle 
(page 4) ce que signifie la désignation 
d'un Maurice Druon aux Affaires cul­
turelles. 

Aux lycéens et élèves des C.E.T. 
qui crient • Les sursis on s'en fout, on 
ne veut plus d'armée du tout ! • , Mess­
mer ne sait que parler le langage d'un 
adjudant de semaine. Pourquoi le lui 
reprocher? Pompidou l'a mis là où il 
est pour ça. Oh l certes, ce n'est pas 
ces menaces qui empêchent les ly­
céens - en liaison avec les syndicats -
de continuer à manifester contre le 
pouvoir. Le phénomène le plus extra­
ordinaire de ces derniers jours est la 
mobilisation des C.E.T. : les pages 
centrales de ce numéro font le point 
sur ceux qui l'on nomme • Les O.S. de 
l'enseignement • (pages 8-9). 

Ce sont d'ailleurs les élèves de l'en­
seignement techn ique qui expriment le 
plus clairement la liaison du combat de 
la jeunesse lycéenne avec les travail­
leurs : à l'heure où ces lignes sont 
écrites, les O.S. de Renault sont en 
pourparlers. Leur mouvement a montré 
que, par delà les revendications d'aug­
mentations de salaires qui sont le pain 
quotidien de la lutte ouvrière (cf. Front 
des Luttes, pages , 12), c'est le pro-
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blème de la condition salariale elle­
même qui est posé : Michel Camouis 
le montre en page 5. 

■ L'attention des syndicats à cette 
lutte est significative (cf. l'article de 
Jacques Ferlus -sur la stratégie syndi­
cale, page 6), de même que l'attitude 
du pouvoir : si Pompidou, papelard et 
Louis-Philippard, parle de • générosi­
té .. à l'égard des O.S., il n'hésite pas 
à employer le bâton à l'égard des ly­
céens et des enseignants ; Jean Verger 
rappelle ce qu'est aujourd'hui le rôle 
de la police (page 7) - que la pres­
se bien-pensante bénit quand elle co­
gne les • derniers quarterons d'irré­
ductibles ., dans les manifs. Même si, 
comme à Strasbourg, des manifestants 
restent sur le carreau ... 

Répression également que celle qui 
menace les 28 enseignants qui vou­
laient protester au ministère contre les 
D.E.U.G. (page 10), qui frappe déjà 
des élèves et des enseignants du -se­
condaire. 

Il Répression. Il n'y a pas qu'en Fran­
ce : au Cambodge, les bombardements 
de terreur continuent de frapper civils 
et combattants, et si les derniers Amé­
ricains auittant le Vietnam, rentrent -
enfin - • at home •, rien ne permet 

--=-

d'affirmer que les milliers de prison­
niers qui croupissent aujourd'hui en­
core dans les geôles de Thieu, en sor­
tiront sains et saufs. Et ce, tandis que 
le gouvernement français continue de 
fournir aux colonels grecs • de la pou­
dre et des balles• (pages 11-12). 

A l'heure où nous mettons sous 
presse, nous apprenons les événe­
ments de Beyrouth : la nuit des longs 
couteaux ... Ce qui frappe le plus dans 
les premières informations qui parvien­
nent du Liban, c'est l'impunité totale 
dont les tueurs sionistes semblent as­
surés. Au Liban, comme à Paris. 

Sur le plan international toutefois 
parviennent aussi des lueurs d'espoir : 
dans la réunion internationale des tra­
vailleurs de Michelin, dans les tra­
vaux de nos camarades britanniques 
de l'institut pour le contrôle ouvrier 
(page 16) s'esquissent les nouvelles 
formes de lutte des travailleurs euro­
péens face à la nouvelle stratégie pa­
tronale (page 4). 

■ Nouvelle stratégie, nouveaux mili­
tants : cela appelle le débat sur la pra­
t ique mil itante d'aujourd'hui qu'enta­
ment en page 13 Pierre Rosonvallon 
et Jacques Gallus à propos du livre de 
Daniel Mathé . . 

Nouveaux militants, nouveau jour­
nal peut-être ? Encore en faut-il les 
moyens - si vous trouvez qu'on se 
répète, le moyen le p lus s imple de 
nous fa ire taire... C.C.P. Paris et la 
suite. 

Thierry MORUS ■ 

SAMEDI 12 MAI, à 14 heures. . . 

Secteur école : réunion d'information 
et de formation des militants • parents 
d'élèves•. 

Thèmes : les différentes filières de 
l'école. - Les conseils de classe. 
- l'orientation scolaire. - Rôle et li­
mite de l'A.P.E. 

Inscriptions et renseignements : 9, rue 
Borromée. 

SOUSCRIPTION 1973 

POUR QUE 

S'AFFIRME lE COURANT 

AUTOGESTIONNAIRE 

C.C.P. PARIS 14.020.44 9, RUE BORROMEE, PARIS 15' 

Reçu à ce jour . ... . .. . . ... .... . . . ... .... 168.352,30 F 

231.647,70 F 
Encore un effort pour .. . . ....... . .. . . .. . .. . 

{au 06.04.73) 
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éditorial 

Il 

la longue marche 
L 

A première partie du règne « pom­
pidolien », qui s'est achevée le 
12 mars, a été caractérisée par la 

malhonnêteté et la voracité : ruée des ba­
ronnets sur les grasses prébendes, trafic 
<finf luences, scandales en tous genres. En­
core, n'apparaissait, de cet iceberg de scan­
dales, que la 11ctite partie émergée. On 
devine, par éclair, qu'il se mijote dans les 
offices du régime une peu ragoûtante. cui­
sine où s'agitent de bien douteux marmi­
tons ... 

obscurantisme 
et 

, . 
repress1on 

Passée sa grande peur des derniers mois, 
le régime, conforté par· sa victoire « in­
trou.vable », entre dans le deuxième règne 
pompidolien. On en distingiie déjà, dans 
les grands traits, ce qu'en sera rimage de 
marque : fobscurantisme et la répression, 
les deux caractéristiques se reriforçant 
l'une fautre. On réprime quand on ne 
camprend rien et on rie comprend rien 
lorsqu'on n'est pl1ts que fombre <fun pou­
voir se survivant par la force d'institutions 
faites sur mesure et la peur de l'inconnlL 
pour une masse importante des citoyens. 

Cette caractérisation, déjà perceptible 
durant la campagne électorale avec les 
déclarations de Messmer, Foyer, Peyrefitte 
et autres, va s'accentuer dans les mois à 
venir. On peut faire crédit, sur ce point, à 
Fontanet, qui s'illustre dans cet exercice 
depuis quelques jours ; à Royer, le Tar­
tuffe de Tours ; à fi,mmortel Dru.on, au­
teur de fim.mortel « Tristou. les pouces 
verts » ; à Comiti, Gallcy et autres Ger-

HALTE 

main : la. liste des secrétaires <f Etat ren­
f orccra probablement cc potentiel déjà 
non négligeable, on parle même de Ma­
zeaud! 

Quant à l'ouvcrtu.re par la force, elle 
ne se fera guère attendre : la répression 
policière s'est déjà largement manifestée 
(les étudiants strasbourgeois en ont fait 
r expérience). La répr~ssion administrative 
est en cours (sanction contre un professeur 
PSU de La Rochelle). La répression judi­
ciaire également (28 professeurs incu.lpés 
pour « iolation de domicile » pour être 
venus lire ait Conseil de r Enseignement 
Supérieur une motion condamnant le 
DEUG). 

Il est évident que cela ne fait que com­
mencer. Pour riposter à cette répression 
clairement engagée par le pouvoir, il est 
nécessaire que très vite s'unissent toutes 
les for ces de la gauche et de r extrême­
gauche : le PSU fera des propositions pré­
cises dans ce sens. 

A cette fermeté affichée à l'égard des 
lycéens et des enseignants répond une cu­
rieuse « compréhension » dit pouvoir en­
vers les OS et les travailleurs immigrés, 
autre point fort de l'actualité. 

Mais là encore, les princes qui nous 
gouverr_ient n'en finissent pas de s'illustrer 
par des propos qui déshonorent ceux qui 
les prononcent. Pompidou parle de « gé­
nérosité » :· c'est bien là le langage <fun 
régime « d'ordre moral » ... 

Les travailleurs, monsieur Pompidou, ne 
veulent pas de votre « générosité », ils ne 
demandent pas la charité. 

Ce qui est en cause, c'est tout simple­
ment le droit à une vie décente·, le droit 
à la dignité, le droit à la liberté de s' ex­
primer politique.ment et syndicalement : 
toutes choses qiâ sont précisément ref u­
sées par cè régime à ceux qui, pourtant -

1 
1 

ils sont 800.000 dans la seule région pari­
sienne -, constituent un apport essentiel 
à la bonne marche cr une machine écono­
mique dont ce même régime se targue si 
volontiers ! · 

Il serait trop facile de mettre en relief 
r opposition classique entre pays « réel ~ 
et pays « légal ». Mais, le 9 avril, une fois 
de plus, ils étaient des dizaines de milliers 
<f hommes et de femmes, de jeunes et de 
moins jeunes, dans la rue, au coude à 
coude. 

Quelle que soit fanalyse que fon puisse 
faire du changement récent cr attitude de 
la CGT, quel que soit fagacement qu'on 
peut éprouver devant les· interminables 
tractations entre organisations pour un or­
dre de préséance ou 1a mise en place crun 
cortège, les manifestations de .masse de 
ces dernières semaines sont d'une extrême 
importance. 

Ufl grand 
• 

Cri 
Toutes les revendications s'y jettent 

· pêle-mêle, sans for cément un lien de eohé­
. rence : farmée, le··sursis, les salaires, les 
cadences, la répression ... Il s'agit là clun 
grand cri contre la société cr aliénation et 
cf exploitation et qui dépasse la volonté des 

. organisations politiques et syndicales. 
Au Conseil National de Juvisy, en juin 

71, le PSU prévoyait que le scrutin de . 
classe du Il mars permettrait probable­
ment aux for ces ,)olitiques et sociales du 
pays de se mettre en ·mouve~ent. Nous 
avions vu· juste. Il ne s'agit pas crun nou­
veau Mai. C'est une longue TT1,arche qui 
s'engage, pleine de bruits et de fureurs: 

Jean LE CARREC. 
1 
1 

AU TERRORISME 
SIONISTE I 

• une lettre 
de I' AMR 

les organisations de l'extrême-gau­
che qui' ont pris une part essentiel­
le dans le développement et la 
structuration de ce mouvement. Le 
texte final aurait été enrichi sans 
que son sens politique soit profon­
dément modifié. 

Les terroristes israéliens ont frappé 
une fois de plus la résistance palesti­
nienne, à Paris et à Beyrouth. 

Immobilisme ou complicité tacite ? 
Les gouvernements français et liba­
nais sont étrangement impuissants d.e­
vant les crimes sionistes perpétrés 
dans leurs pays. 

Au Liban, depuis la guerre de 67 
(à. laquelle ce pays n'a pas pris part), 
les Israéliens se conduisent comme en 
territoire conquis et ne rencontrent 
qu'une résistance insignifiante et pure­
ment formelle de l'armée libanaise. 
Raids meurtriers au napalm régulière­
ment dans le sud du Liban contre les 
populations civiles, opérations de com­
mando en plein centre de Beyrouth 
~en 1968 et dans la nuit du 9 avril), 
colis piégés, l'Etat sioniste ne recule 
devant rien pour exterminer la résis­
tance palestinienne et, à travers elle, 
un peuple à qui il refuse le droit à 
l'existence. La responsabilité d.es Etats 
alliés et complices d'Israël avec, à leur 
tête, les Etats-Unis, n'est plus à dé­
montrer. 

Tête de pont de l'impérialisme occi­
dental au Moyen-Orient, l'Etat sioniste, 
Joue le rôle de gendarme dans cette 
région et la condamne à l'asservisse­
ment et au sous-développement. 

N.F. ■ 

Communiqué 
du Bureau 
National du PSU 

Moins de trois mois après la 
mort de Mahmoud Hamchari, un 
autre représentant de la résistance 
palestinienne, Bassel Raouf El 
Koubaissi, vient d'être abattu par 
les tueur-s israéliens qui ont opéré 
en plein Paris, sans chercher à se 
dissimuler, ce qui -prouve à quel 
point ils sont sûrs de l'impunité. En 
effet, jamais la moindre trace n'a 
été trouvée de ceux qui ont com­
mandé l'attentat qui devait coûter 
la vie à Mahmoud Hamchari. Bien 
au contraire, les seules opérations 
menées depuis quelques mols par 
la police française l'ont été contrè­
de-s militants palestiniens. 

Le Bureau National du PSU, réaf­
firme sa solidarité avec le peuple 
palestinien pour l'affirmation de son 
droit à l'existence et dénonce la 
scandaleuse complicité du gouver­
nement avec les services spéciaux 
Israéliens pour tenter d'anéantir 
toutes formes de résistance de· la 
part des Palestiniens. ■ 

Chers camarades, 
Nous avons été très surpris de 

voir dans le dernier numéro de 
• Tribune Socialiste • que /'AMR 
s'était associée au communiqué 
des 15 organisations (PSU, CFDT, 
OS, JEC, MARC, etc.). 

Il s'agit certainement d'un ma­
lentendu, mals nous n'avons Jamais 
contresigné ce document. 

En effet, il ne nous paraissait 
pas correct de faire. un clivage par­
ml l'ensemble des organisations 
qui soutenaient et soutiennent tou­
Jours le mouvement lycéen et les 
organes qu'il s_' est démocratique­
ment donnés. Le texte paru aurait 
pu étre élaboré communérnY3nt avec 

Dans ces conditions, refuser une 
élaboration commune de toutes les 
organisations sans exclusive qui au­
rait certainement abouti à un ac­
cord, revient d'une certaine fliçon 
à Jeter F exclusive sur r extréme­
gauche révolutionnaire. 

Salutations communistes. 
Jean-Louis Weissberg, 

du Bureau eX'écutlf de r AMR. 
P.S. - Nous vous demandons 

de bien vouloir Insérer cette mise 
au point dans votre prochain nu­
méro de • TS •, afin que vost 
lecteurs soient correctement infor­
més de nos prises de position réel­
les. 

Bulletin d 1 adhésion au P. S. l:J. 
Nom 

Prénom 

AdreBBe 

. .... ... . .. . .. . ... ... ...... ...... ......... .. ..... .... . . . . 
ProfeBBion ..... ..... .. ..... .... ...... .... .. .............. 
déclare vouloir adhérer au Parti Soclall1te Unlfl6 et demande 
à être mis en contact ~vec la section la plu, proche. 

BUL:LETIN A RETOURNER AU SIEGE DU P.S.U. 
9, RUE BORROMEE, PARIS-t5' 
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, 
reg1me 

ce que 
les patrons 
attendent 
du pouvoir ... 

1 
Les patrons français, au lendemain des élections 

législatives, sont satisfaits, mais sans excès. Ce n'est 
plus la lune de miel avec Georges Pompidou, la belle 
euphorie de 1969. 

Q UAND il s'était porté candidat 
aux présidentie lles, il bénéfi­
ciait du soutien enthousiaste 

et actif de tout l'état-major du CNPF ; 
c'était l'époque des confidences 
joyeuses du genre : • Pompidou, Il est 
des nôtres• ... • c'est un financier, il 
saura gérer l'économie du pays • ... 
• ce sera un interlocuteur plus au fait 
des problèmes que son prédéces­
seur • . 

Et puis quatre ans après, au début 
de l'année, les patrons français se 
sont mis à rêver d' infidélité, d'infidé­
lité contrôlée tout au mo;ns. Ils ont 
souhaité une majorité non plus exclu­
sivement UDR, mais des mêmes 
(beaucoup moins nombreux) en état 
de besoin de forces d 'appoint : les 
Républicains Indépendants bien sûr 
mals aussi les Réformateurs. A ce la 
quatre causes. 

1 °) Les patrons veulent sauver 
l'Europe ; pour des raisons économi­
ques. • Nous faisons 48 % des 
échanges avec l'Europe, disent-i ls ; 
elle fait désormais partie du marché 
intéri eur de la France •. Or le 
CNPF reproche au Gouvernement un 

manque de volonté européenne pour 
venir à bout des obstacles ; le sys­
tème monétaire, les problèmes agri­
coles, les difficultés économiques et 
socia les de la Grande-Bretagne et de 
l'Italie, les sourires de l'Allemagne 
vers l'URSS et les Etats-Unis pour 
réussir sa politique à l'égard de 
l'A llemagne de l'Est. Conclusion : Les 
patrons souhaitent un peu . de sang 
neuf, celui des pro-Européens décla­
rés de toute éternité, les réforma­
teurs. Clin d'œil à Jean Lecanuet. 

2°) Les patrons veulent sauver et 
développer le libéralisme. Ils ont plus 
ou moins bien accepté toutes les 
mesures leur appara issant contrai­
gnantes voire dir igistes, en mat ière 
de prix par exemple. Ils refusent d'en­
trer dans un engrenage et à cause 
de cela font toute confiance aux 
• centristes libéraux • . (Va sans dire 
qu'ils rejettent p lus encore un gou­
vernement socla lo-communiste qui 
aurait imposé certaines mesures par 
voie légis lative). 

3°) Les patrons rêvent d'un parti 
susceptible de séduire et de concer­
ner les cadres ; et tant qu'à faire 

JEAN-PIERRE OPPENHEIM 

4 

LA CFDT ET LA PLANIFICATION 
25 F 

GILBERT SAUTRAY ET CHRISTIAN DOREMUS 
GUIDE DE L'EMPLOI DES CADRES 

20 F 

MARC MANGENOT, 
NORBERT ALISE ET FABIENNE REMOUSSIN 

LES JEUNES FACE A L'EMPLOI 
20 F 

MICHEL BIGEY ET ANDRE SCHMI DER 
LES TRANSPORTS URBAINS 

18 F 

qui se trompe de siècle 1 
.' une partie du clergé veut se persuader 

M. Maurice Druon, nouveau m,- et nous per1uader que la révolution est 
nistre des Affaires culturelles est la vocation de l'église. Il y a seize siè-
comme on le sait un homme qui cles bien comptés ciue l'égl!se a c_essé 
· ·t b Des livres et des d'être révolutionnaire, seize slecles 
ecn eaucoup. . . qu'elle a obtenu ce qui était son am-
articles. Nous n'avons pu resis- bition et sa volonté initiales : supplanter 
ter au plaisir de rappeler quel- les religions précédentes, donc modifier 
ques extraits d'un article reten- la philosophie de l 'Etat. 
f t de ce monsieur publié Seize siècles qu'e!le est non plus 
issan '. une force de subversion, mals un pou-

par « Le Monde,. du 7 aout 1971. voir, composant ou collaborant avec le, 
Cet athée convaincu avait alors autres pouvoirs dans une société qu'elle 
entrepris de sermonner une Egli- a contribué à construire ( ... ) serait-ce 

• 1 1 • ., se trompait de pour se dédouaner de cette l?n~ue suite 
se qui se on UI d'ommlssions et de comprom1ss1ons que 
siècle ». la fraction gauchiste de l'église - mais 

• Une église a pour vocation de 
dispenser des certitudes, non de répan­
dre des doutes ( ... ) . Il est de la vocation 
d'une église de proposer une règle et 
de la faire respecter, à tout le moins 
de son clergé ( ... ). Attention mes pè­
res, tout peut être modernisé, sauf 
Dieu 1 ( ... ). Prêtre vient de • presbus • • 
le vieillard, l'ancien, l'ainé, le sage, 
l'ambassadeur. D'un prêtre, on attend 
une direction, donc une autorité ; si 
nous avons besoin de lui, c'est pour 
qu'il confère un peu de sublime, un peu 
de sacré - ou de sacrement - aux 
actes de notre vie ( ... ). 

Parce que les premières églises chré. 
tiennes étaient en conflit avec l'ordre 
romain et les fonctionnaires impériaux, 

mieux vaut que ce soit sous la hou­
lette de J.J. Servan-Schreiber que d e 
François M itterrand. • Les cadres, dit­
on rue Pierre-1 "'-de-Serbie, sont des 
privilég iés sociaux bourrés de com­
plexes. Il faut les récupérer ; et, les 
réformateurs, comme grand parti des 
cadres, sont une perspective po­
sitive • 

4°) Les patrons enfin ont tous le 
souci d'une marge de manœuvre au 
centre gauche ; une sorte de ballon 
d 'oxygène qui leur permet de vivre 
sans peur du lendemain. C l in d'œil à 
J.J. Servan-Schreiber. 

Au jourd'hui donc le patronat fran­
çais est partagé entre la Joie et la 
crainte ; entre le • Ouf • et le • Bof •. 

Ouf : • Nous avons évité une v ic­
toire de la gauche •. C'était l'objectif 
premier . Le Président du C NPF lui­
même, François Ceyrac, avait pr is 
posit ion contre le programme • socia­
lo-communiste •. Plusieurs dirigeants 
d'entreprise avaient multiplié les ini­
t iatives. Ainsi Serge Dassault avait-il 
écrit à tous les membres de son en­
treprise (!'Electronique Marcel Das­
sault) : • En cas de victoire de la 
gauche il faut prévoir une récession 

est-ce encore une fraction 7 - a choisi 
de contester et bouleverser une société, 
la France, qui n'est ni ne se veut en 
guerre avec personne, où le colonialis­
me est aboli,. où le racisme est con­
damné par les lois, où les droits de 
la personne humaine sont garantis par 
la Constitution, où les conditions de tra­
vail sont réglementées et constamment 
aménagées, où les familles sont sub­
ventlonnées, où l'instruction est dispen­
sée gratuitement, où l'accident, la mala­
die; la vieillesse sont en partie prises 
-en charge par la collectivité 7 

A-t-on connu, au cours des deux mil­
lénaires une société plus fondamentale­
ment chrétienne que la nôtre, sociale­
ment parlant 7 L'église se trompe de 
siècle. • 

Effectivement 1 ■ 

rapide et la suppression de la plupart 
des emplois dans la soc iété •. 

Bof : • Messmer succédant à Mess­
mer ce n'est pas le changement (mo­
déré) escompté, ni le mouvement 
(dans le ca lme) espéré. On a peur 
qu'ils retombent dans l"orn ière de 
l' immobi lisme et qu'ils se partagent 
le gâteau trop tranquillement ; peur 
que le mouvement se paralyse. Et 
vous savez, le jour où la bicyclette 
s'arrê te, celui qui est monté dessus 
tombe par terre •. 

Les patrons frança is ont passé les 
é lections de 1973 en évitant le pire ; 
ils ont déjà commencé la campagne 
d es présidentie lles de 1976. Ils sem­
blent avoir pour leur candidat des 
yeux de Chimène. Et le Rodrigue du 
C NPF pourrait bien s'appeler Jacques 
C haban Delmas. Il a le profil de l'em­
ploi : expérience et image de mar­
que. Mais i l répond aussi aux quatre 
exigences patronales : c 'est un euro­
péen convaincu, un libéral garanti, 
un homme susceptible de séduire les 
cadres et enfin un champion du 
centre gauche. Une seule ombre au 
tableau pourtant le champion a pris 
un bi~n mauvais départ. .. 

Lucien SAINTONGE ■ 

une nouvelle publication du PSU 
Chacun connait - ou devrait connai­

tre - la revue du PSU : Critique Socia­
liste qui parait tous les deux mols. 

Il existe désormais un supplément cri­
t'que à cette revue, qui vise à engager 
le dialogue avec des auteurs ou des 
réalisateurs à partir de leurs œuvres. Il 
s'agit de les interroger politiquement et 
non de se livrer à une critique d'art 
Ce faisant, nous pensons contribuer ~ 
l'avancée du débat et de la format ion 
polit ique dans leur ensemble. Mais le 
dialogue doit se nouer : c 'est /' affaire 
des lecteurs. 

Un premier numéro est paru if y 8 
deux mols : il comporte une -étude ap­
profondie du livre de Deleuze et Guat­
tari, • _ /'Antl-Œdipe • , par Blandine Bsr­
ret-Knegel ; une bibliographie critique 
sur la croissance et /'écologie; une ana­
lyse des livres de Baudrillsrt (le sys­
tème des objets) et de F. Oury et 1 
~Bi? (~hroni~ue de /' école-caserne); un~ 
mv,tat,on à l ,re Fourier. 

Un second numéro vient de paraitre. 
Centré sur /' œuvre du biologiste Henri 
Laborit, Il examine les l ivres d' /gnacy 
Sachs ( • Découverte du tiers monde • ), 
Gérard Mendel ( • Socio-psychanalyse 
de /' autorité • ), Marthe Robert ( . Ori­
gines du roman • ). et de C h. Brunsch· 
vig , Calvet , K lein (. Cent ans de chan­
son française • ). 

Ces œuvres ne sont pas choisies au 
l!asard: mals en raison de leur apport 
a la reflex/on politique. iJ l'action m//,- • 
tante, su combat socialiste. 

Il dépend de vous, maintenant, que 
cette expérience réussisse et puisse se 
poursuivre. 

Chaque numéro : 3 F. Abonnement 
annuel au supplément : 25 F. Abonne­
ment à la revue et au supplément : 
45 F. 

CCP Paria 19.706.28. 
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front des luttes 

à Renault, comme ailleurs, 

les O.S. 
ne sont plus à vendre 

Vendredi dernier 6 avril, à l'heure du café, on ne parlait guère, 
de l'ile Seguin à la place Nationale de Billancourt, des propos 

affectueux » que Georges Pompidou avait tenus le matin même 
lors du Conseil des ministres à l'égard des ouvriers. • Il convient 
de se montrer imaginatif et généreux • , a-t-il déclaré, plein de com­
passion, bouleversé sans doute. 

Trois Jours auparavant, le président 
qui se prend de plus en plus pour 
un roi, ava it, dans un • message • au 
Parlement, fait l'autocritique de la 
France capitaliste : 

« Le travail parcellisé qui fait de 
l'ouvrier et de l'ouvrière le maillon 
d'une chaine, devient anachronique et 
est de moins en moins supporté. » 

Juste avant, Pompidou précisait dans 
le même message : « Il s'agit là d'une 
révision complète des idées qui se 
sont fait jour et ont triomphé dans la 
société industrielle depuis la fin du 
dix-neuvième siècle. » 

Est-il devenu fou ce Pompidou 7 A­
t-il oublié que sa majorité conserva­
trice venait d 'être réélue après une 
ignoble campagne contre l'idée du so­
cialisme ? A-t-il oublié que c 'est le 
patronat qui remplit les caisses des 
partis de la majorité conservatrice 
(dite libérale, ça fait plus chic et plus 
noble 1) 7 

Foin de générosité et d'autocrit i­
que . le patronat. lui, a répondu d'une 
autre façon au mouvement de colère 
des O S et de l'ensemble des travai l-

leurs, jeunes ou anciens, hommes ou 
femmes, immigrés ou français. Fran­
çois Ceyrac, le patron des patrons, 
après des d iscours tout aussi géné­
reux, a déclaré que, f inalement, on 
pouvait régler les confl its avec de l'ar­
gent. Autrement dit, en payant un peu 
plus cher le prix de la force de travail. 

A la Régie Renault, secteur nationa­
lisé, après les propos • humanitaires • 
du PDG Dreyfus, le masque est tombé 
lorsque parle Ouin, l'un de ses tout 
premiers sous-fifres. Pour celui-ci, la 
fabrication intensive de bagnoles s 'ac- . 
commode mal de considérations sur 
la santé physique et psychique de 
l'ouvrier. 

Au fond, il a tout à fait raison. Mais 
ce qu 'il oubl ie de dire c 'est que, cette 
production intensive, les travailleurs 
ne l'ont pas réclamée. Ceux qui la 
réclament, ce sont tous les profiteurs 
qui, en amont ou en aval de la fabri­
cation des voitures, engrangent une 
part importante des bénéfices pour 
leur compte personnel ou des • inves­
tissements • là où ça peut rapporter 
encore plus, là où leurs caprices , leurs 
marottes les entrainent. 

Donc, M. Pompidou va faire la révo­
lution en sciant la branche sur laquelle 
il est assis. L' imposture des politiciens 
du capital ne met même plus en colère 
les ouvriers de Renault. C 'est comme 
si toute cette comédie appartenait déjà 
aux • poubelles de l'histoire • . 

A l' image des ouvriers des presses, 
ils oooosent depuis trois semaines une 
tranquille détermination aux gesticula­
tions présidentielles et ministérielles, 
comme les lycéens, les étudiant-s, les 
lycéens du technique ont opposé la 
leur, le jour de la grotesque bataille du 
perchoir (président de l'Assemblée na­
tionale). 

Des négociations se sont ouvertes 
entre les syndicats ouvriers de la mé­
tallurgie et la puissante union patro­
nale des industries minières et métal­
lurgiques. On y parle des classifica­
tions, de la réduction de la durée du 
travail et de l'avancement de l 'âge de 
la retraite. Les travailleurs pourront 
vérifier si les patrons acceptent sous 
la pression de leur lutte de négocier 
sérieusement sur les conditions de 
travail dans la métallurgie· en général 
et chez les ouvriers spécialisés en par­
ticulier. 

Car les luttes se mènent non seu­
lement chez Renault, mais aussi à Peu­
geot, à la Sollac, chez Sambron et 
dans de nombreuses entreprises moins 
importantes mais où la combativité des 
trava illeurs est aussi élevée. 

MC. ■ 

les oubliés au fil des jours 

métallos en lutte 
• PEUGEOT A ST-ETIENNE : deux 

usines de pièces détachées employant 
un bon millier d'ouvriers ont été occu­
pées le 4 avril dernier. Les grévistes 
réclament notamment un salaire men­
suel garanti de ·1.500 F pour 40 heures. 
Une plainte contre huit délégués a été 
dtposée et l'expulsion des grévistes 
demandée et accordée par la • justice • 
samedi soir. 

• SOLLAC A THIONVILLE (groupe 
Wendel-Sidélor) : 2.000 à 2.500 OS 
(sur 12.000 répartis dans plusieurs usi­
nes) réclament un salaire garanti, quel 
que soit le poste occupé. La direction 
a accepté d'ouvrir des négociations là­
dessus. La grève n'est que suspendue. 

• SAVIEM A CAEN : entre cinq cents 
et un millier d'ouvriers, ceux dea chai­
nes de montage notamment, sont en 
grève. 

• SAMBRON A PONTCHATEAU : 
les 400 ouvriers de la fabrique de ma­
tériel agricole multiplient les débraya­
ges et réclament un salaire garanti... 
qui ne l'est plus depuis la réduction 
d'horaire. Patron et policiers multiplient 
les provocations. Les grévistes sont 
allés occuper la mairie le 4 avril, pen­
dant quelques heures : le maire n'est 
autre quP. l'un des propriétaires de 
l'usine. 

Dans la Loire, les Vosges, le Haut­
Rhin, la Moselle, d'autres conflits ont 
éclaté dans des usines de la métallur­
g~. ■ 

Ce sont les 1 50 ouvriers de 
l'atelier des sièges 74-55 qui se 
sont mis en grève le vendredi 
23 mars. Ils demandent le pas­
sage à la classe 8 • maxi • et 
au coefficient 162 (Pl F) pour 
ceux qui font le travail le plus 
dur. 

21 M,<\RS : La grève démarre au 
département • 12 • de Billan­
court. 373 ouvriers spécialisés des 
grosses presses réclament le pas­
sage de la classe 8 à la classe 9 
pour tout le monde et le passage 
en P 1 de fabrication après un an 
d'ancienneté . La grève est adoptée 
après discussion dans les trois 
équipes. Les 4/5 des OS presse 
sont des travailleurs immigrés, qui, 
malgré souvent les difficultés pour 
se comprendre et s'expliquer entre 
eux, réalisent dans la clarté des 
choix, leur unité. 

venue en masse, lait le forcing 
peur obtenir la reprise. La CFDT, 
aprê:s explication, décide à nou­
veau de s'en remettre à la seule 
décision des grévistes. FO, depuis 
plusieurs jours, est partisan de la 
reprise. 

pellent les lockoutés à être pré­
i:ents dans les ateliers pendant les 
heures de travail pour • élaborer 
les revendications et exiger la le­
vée du lock-out et le paiement des 
heures perdues • . ajoute la CFDT. 
Thème central des interventions : 
lu grille unique des salaires, ctu 
m□nœuvre i1 lïngénieur. 

travail idiot, abrutissant et qui, len­
tement, détruit l'ouvrier. 

ET LES OS DES BUREAUX : 

.. Dans presque tous les ser­
vices comptables, les coeffi­
cients varient de 170 à 225 
pour un même travail ( ... ) Nous 
l'avons déji, expliqué, le seul 
critère de promotion que con­
naissent nos supérieurs hiérar­
chiques, c'est la ... cote d'amour. 

Ce n'est pas une invention 
germée dans l'e_sprit mesq~in 
de collègues envieux et aigris. 
C'est une triste réalité qui pro­
fite à une minorité de - lèche­
bottes • et qui brime la majo­
rité des employés de la direc­
tion financière ( ... ). 

Comme les OS du 12, en 
grève depuis deux semaines, 
les OS des bureaux réclament : 

• A TRAVAIL EGAL, SALAI• 
RE EGAl 

(Extrait d'un tract CFDT du 
4-4-73). 
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22 MARS : La direction reçoit 
les délégués des grévistes, accom­
pagnés de délégués syndicaux. 
Elle est d'accord pour le passage 
de tous en classe • 9 • , mais re­
fuse de discuter du PIF. Devant les 
grévistes, la CGT, parlant de vic­
toire, encourage à la reprise. La 
CFDT, très minoritaire chez Re­
na:.ilt mais avec une influence qui 
grandit, s'en remet à la décision 
des grévistes. Ceux-ci décident de 
ccntinuer, • pour le Pl F •. • à 
travail égal. salaire égal • . 

25-27 MARS : Négociation ma­
rathon avec la direction. Celle-cl 
propose une • prime de risque 
presse • , garantie au, bout de sept 
années. Au total, avec la claase 9, 
on arrive à un salaire équivalent 
au Pl F. 

En fin de soirée, au cours de 
l'assemblée des grévistes, la CGT, 

La CGT s'en prend à la CFDT. li 
s'ensuit un début de bagarre. Ex­
cédés, les grévistes décident de se 
déterminer seuls, le lendemain 
malin. 

26 MARS : Les ouvriers des 
presses de Flins et de Sandouville 
se mettent en grève sur des bases 
analogues. A Flins, la maitrise 
essaiera de faire reprendre le 
travai l. 

28 MARS : • On ne veut pas 
altendre sept ans. car on ne sera 
plus là •. disent-lis. • On veut le 
Pl F tout de suite • . Discussion 
entre grévistes et délégués syndi­
caux dans l'après-midi. La CGT, 
cette fois-cl, s'aligne sur la posi­
tion des premiers. Cependant, elle 
propose un vote à bulletin secret, 
proposition repoussée. La poursui. 
te de la grève est votée à main 
levée. 

26-29 MARS : 7·.000 ouvriers de 
l'ile Seguin qui travaillent a11 mon­
tage des voitures sont partielle­
ment puis totalement lockoutés. 

.30 MARS : Meeting dans l'lle 
et place Nationale, CFDT et CGT, 
renouvellent leur soutien. Ils ap-

3 AVRIL : Nouvelle négociation. 
La direction propose le remplace­
ment de la prime de risque par 
une - prime d 'attente • pour tous, 
et la négociation globale sur les 
conditions de travail si le travail 
reprend. Les grévistes repoussent 
ces propositions. lis n'ont aucune 
confian<;.e. Pendant le week-end, lis 
ont dû plusieurs lois repousser les 
tentatives d'une partie de la mai­
trise qui voulait remettre les pres­
ses en route. Cela les II rendus 
méfiants et plus unis que jamais. 

4 AVRIL : Meeting, place Natio­
nale. Les syndicats appellent à 
une mobililsation génêrale de toute 
l'usine. La discussion sur le P1F 
permet entre OS et OP de faire le 
point sur cette • qualification bâ­
tarde, même pas garantie • . Mals 
le P1 F est devenu, dans la lutte un 
symbole : 

- A travail égal, salaire égal, 
c'est-à-dire • non • aux • lèche­
bottes • qui, pour quelques dizai­
nes de francs, fixent les cadences. 

- Non aux cadences. Non au 

5 AVRIL : La solidarité flnanciè. 
re s'organise, à partir d'une Initiati­
ve CGT-CFDT. 

6 AVRIL : Deux heures de dé­
brayage à Billancourt, suivies d'un 
meeting. Les syndicats réaffirment 
leur soutien. Il est fait état de • ru­
meurs • selon lesquelles la dlrec­
t'on serait prête à Intégrer la prime 
d 'attente au salaire. Ainsi serait re­
mise en cause la grille des salai­
res par la direction elle-même, et 
sans prêalable de cessation de la 
grève. 

Par ailleurs, un comité de sou­
tien est mis en place par la Ligue 
communiste et un groupe de mili­
tants ex-PSU. M• Henri Leclerc en 
est le trésorier. 

22 MARS • 3 AVRIL : Des mil­
liers de Jeunes lycéens sont venus 
fi B!llancourt manifester leur soll­
darlté. Les 200.000 lycéens et étu­
diants qui ont manifesté le 2 avril 
à Paris, ainsi que les vingt mllle 
lycéens du technique (CET) raa­
temblés le lendemain 3 avril, se 
sont déclarés solidaires des OS de 
BIilancourt, de Flins et de San­
douville. ■ 

Soutien •u• 9rj'Wl■te1 de Renault. 
Crtdlt Lyonnata, etence Bl, Il" 
&a,114 D. Llbeller IH_ cht.,._ -
noma de Carpentier G6nnt (CFDT) 
•• H6rlaaon Emlle (CGT), 

s 



front des luttes 

• textile • • 

la guerre 
d'usure 

1 
L UNDI 2 AVRIL, on était un peu triste à Thaon, dans les Vosges. 

Les quarante-six ouvriè~es spécialisées de l'usine local? de la 
· Manufacture de Blainville {groupe Boussac) reprenaient le 

travail après 4 semaines de grève, sans avoir obtenu la « -mort ,, 
du salaire lié au rendement. 

Un compromis tout à fait provisoire 
a fait hésiter une partie des grévistes. 
Pendant les deux mois et demi qui 
viennent, les ouvrières auront un sa­
laire garanti sur la base de ceux de 
janvier et février, en fabriquant des 
vêtements de travail. 

Durant cette période, le patron va 
• étudier • les moyens de mettre fin 
au système du salaire l ié au rende­
ment. • L'étude • portera sur l'en­
semble de la manufacture, soit deux 
mille travailleurs et une dizaine d'usi­
nes dans l'Est. Tous les 15 jours, les 
ouvrières pourront, dit la direction, 
contrôler les travaux. En mal, le point 
sera fait au cours d'une réunion du 
comité central d'entreprise. 

Bien qu'elles aient refusé le texte, 
la reprise du trava il a été cependant 
décidée. Dans l'immédiat, elles obtien­
nent le salaire minimum de 5,37 F de 
l'heure, dont 3,07 F seulement sont 
garantis, contre 5,02 F précédemment 
et 2,72 F de salaire garanti. 

autres usines n'ont pas débrayé : man­
que de coordination, de soutien, d' in­
formations, etc. Les ouvrières ont pré­
féré suspendre le mouvement, déci­
dées à mener plus largement la lutte 
contre le salaire lié au rendement. 

Pourtant, elles étaient venues en dé­
légation d'une quinzaine, à Paris, au 
siège du groupe textile Boussac, le 
jeudi 29. Les négociations n'ayant rien 
donné, elles sont allées occuper, le 
lendemain matin, le luxueux apparte­
ment de M. Boussac à Neuilly-sur­
Seine. Mais celui-ci, qui préfère les 
chevaux de course, n'a pas daigné les 
recevoir. Après avoir • occupé • sym­
boliquement ïes escaliers, qu'elles ont 
évacués sous la pression de la police, 
elles se sont rendues à nouveau au 
siège du groupe Boussac où ... rien de 
plus ne leur a été dit. C'est avec un 
certain découragement qu'elles ont re­
gagné Thaon, n'ayant pas eu, à Paris, 
tout le soutien et l'aide auxquels el­
les avalent droit. 

En fait , le patron a habilement dé­
samorcé la grève en plaçant sa so­
lution au · niveau du groupe. Or, les 

Boussac n'a donc pas encore reculé 
là où ses compères Dalton-Willot 
l'avaient fait. Les ouvrières sont déci-

6 

• syndicats : impulser l'action 
Mercredi 4 Avril. Les élèves des CET sont dans la 

rue et donnent au mouvement des jeunes une nouvelle 
dimension qui lui permet d'être saisi par l'ensemble des 
travailleurs. « Le CET c'est déjà l'usine ». Le volcan 
Renault gronde, menace d'exploser... Tout devient 
possible. 

E DMOND Maire, Georges Sé­
guy et leurs amis le savent 
au moment où ils s'as­

seoient autour de la même table 
pour y tenir une rencontre prévue 
de longue date. Tout devient plus 
compliqué. Car finalement, on at­
tend beaucoup de cette réunion. 
Justement parce que tout devient 
possible. 

Dans le but de pousser les tra­
vailleurs à l'action, la CGT et la 
CFDT ont sérieusement préparé 
la rencontre. Chacune de leur 
côté. La CFDT a très largement 
consulté ses fédérations. Elle en 
conclut que la période est favora­
ble et que les travailleurs mettent 
surtout en avant des revendica­
tions sur les conditions de travail. 

La CGT avait demandé à ses 
syndicats de remettre à jour les 
cahiers de revendications. On 
avait donc de bons dossiers ... Mais 
il s'est passé un truc bizarre ... 
L'interrogation de la base, à titre 
d'information. a provoqué l'action 
immédiate dans les entreprises. Un 
exemple : la métallurgie. La CGT 
et la CFDT organisent une journée 
d'action le 21 Mars. C'est un échec 
côté spectaculaire : peu d~ dé­
brayages, pas de grosses greves ... 
Et quelques jours plus tard, ça 

éclate un peu partout et notam­
ment dans la Loire. Ça bouge aus­
si dans le Nord, dans la sidérurgie. 

Revenons au 4 Avril. Il ne s'agis­
sait plus donc de trouver com­
ment entrainer les travailleurs. 
mais davantage de ne pas se 
laisser distancer, Mieux, il s'agit 
de trou,ver le moyen de se placer 
en tête. 

Quand la CGT et la CFDT disent 
ensemble que les conflits actuels 
• démontrent une progression de 
la conscience de classe des trn­
vailleurs •, c'est vrai et c'est im­
portant. Cette situation de classe 
est le moteur de l'action en cours 
et de tout ce qui va se passer. 
Elle condamne les syndicats à ne 
pas diverger sur l'essentiel et si 
possible sur le détail. Car sinon 
ils courent le risque de se couper 
du mouvement et au pire de le 
faire éclater. 

Mais on n'arrive pas jusqu'à un 
tel accord sans problème. Et si le 
4 Avril vous aviez pu être sous la 
table de la réunion, vous n'auriez 
pas entendu que des gentillesses. 
On s'est tout dit • et ça a servi à 
tout le monde • comme dit E. Mai­
re. Et pas forcément en termes 
aussi cho isis que ceux de G. Sé­
guy à la sortie : • L'analyse que 
nous avons faite, tient compte de 

et .t! 
~,Hou· 

tléês à tlè lui làisêëf q_u'un court répit. 
Comme chez Willot : à la Côffàri1a11te., 
les ouvrières spécialisées ont effectue 
plusieurs débrayages pour marquer 
leur mécontentement devant le peu 
d'empressement que mettait la direc­
t-ion à appliquer les accords en douze 
points signés à Lille. . 

Les W illot, qui viennent d _an~on?er 
à Par is l'accélération de la l1qu1dat1~n 
du Bon Marché, ont d'ailleurs ~es d1_f­
ficultés avec les tisserands d Halluin 
(Nord). Deux cents trav~ille,urs (sur 
cinq cents, environ) syndiques CFDT 
sont en grève aux établissements 
Gratry-Lorthois depuis le 21 mars. Ils 
dénoncent la remise en cause d'un ac­
cord portant sur l'attribution d'un sa­
laire mensuel individuel garanti. 

Il faut dire aussi qu'à 8 km de là 
se trouvent les établ issements Dalle 
où les travailleurs ont mené, il y a 
quelques mois, une action dure qui 
s'est poursuivie pendant sept semai­
nes. Dans la région, on a beaucoup 
discuté et beaucoup agi. 
La démocratie de masse, contrôlant 
les délégués et non sous leur contrôle, 
prenant collectivement des initiatives 
nouvelles débouchant sur une remise 
en cause totale de l'organisation ca­
pitaliste du travail, tout cela a favo­
risé la .combativité des travai lleurs 
parmi lesquels les ouvrières spécia­
lisées, les Jeunes ont pr is une grande 
responsabilité. 

Le patronat du textile, inquiet de la 
tournure des événements, tente d'ar­
racher aux syndicats une -signature 
pour un accord de branche. Il offre 

l'expérience et de l'enrichissement 
réciproques qui en découlent • . 

C'est peut-être à la franchise 
que nous devons une déclaration 
finale très positive parce que très 
ouverte. On s'y garde de tout ob­
jectif pouvant être interprété com­
me une volonté de récupération. 
Les syndicats ne veulent pas don­
ner de leçons. Ils se contentent de 
directives pour impulser l'action et 
l'orienter pour parvenir à un mou­
vement global : 

" la CGT et la CFDT engagent 
leurs syndicats ... à poser avec fer­
meté les revendicatlons et à pren­
dre des initiatives hardies en vue 
de les faire aboutir ... ». 

• La CGT et la CFDT appellent 
toutes leurs organisations à pren­
dr~ _les ~oyens dans la plus large 
unite, d impulser, de soutenir, de 
coordonner les luttes et de per­
mettre leur extension au niveau 
professionnel comme au niveau 
géographique ... 

Mais dans ce cas quel est le rôle 
des co~fédérations? Elles répon­
dent : informer largement sur les 
conflits engagés ; · populariser des 
r~vendications communes. (On ne 
dit pas lesquelles) à plusieurs bran­
ches ou régions. On se met donc 
sur une position d 'attente. Sûre­
ment pas pour longtemps car les 
choses vont aller très vite. CGT et 
CFDT seront sûrement conduites 
à . se retrouver encore plusieurs 
foi~ d_ans les jours et les semaines 
qui viennent. Reste à savoir com­
bien de temps elle seront capables 
de supporter les accélérations du 
mouvement Imposées par les tra­
vailleurs en lutte. Reste à savo· 
• 1 t . . ,r ega emen s1, et a quel moment 
elles se mettront d'accord pou; 
do~ner une perspective, un débou­
che efficace à ces mêmes luttes. 

Jacques FERLUS ■ 

a 

4 %, plus O. 12 F de l'he~re, po.~r to~s 
le monde, applicables . d~s le 1 avril. 
Le minimum ressort ainsi à 5,40 F de 
l'heure contre 5 F. Mai~ ch.~cun sait 
que ce minimum est _loin d etr~ res­
pecté dans les en~repnse~. ~uss1, à la 
dernière commission paritaire du 30 
mars, CFDT et CGT ont refusé de si­
gner. La CGC est • pour •. FO et 
CFTC adopteront probablement· la 
même position que la CGC. Dès lor~. 
les propositions patro~ales s~r~nt re­
prises en compte au niveau reg1onal... 
selon la bonne volonté des patrons. 

Par contre, rien n 'est proposé sur 
la question des cadences et d~ ren?e­
ment. Les travailleurs du textile n en 
sont qu'à moitié surpris, car ils se 
rendent bien compte que s'attaquer 
aux cadences et au rendement, c'est 
mettre en cause tout le système de 
production et, par conséquent, tous 
les profiteurs, propriétaires et cadres 
gestionnaires en tête. 

Les actions se poursuivent dans les 
entreprises (grèves, occupation des 
usines et des sièges, débrayages, rup­
ture· des cadences, refus des chrono­
métrages, limitation de la production, 
tenues d'assemblées générales, infor­
mation auprès des autres travailleurs 
dans les ateliers, les usines, les bu­
reaux, les quartiers et les immeubles, 
etc.). C'est ainsi qu'à Saint-Dié, à la 
bonneterie Lehmann, six cents sala­
riés ont arrêté le travail le 4 avril. De 
même, chez Marchal (textile), qui oc­
cupe sept cents ouvriers. 

Michel CAMOUIS. ■ 

• _justice • 
• 

CITROER 
·COHDAmnE 
- 4 mars 1971 : Les chauf­
feurs de la société des Trans­
ports Citroën se mettent en 
grève. Jean-Paul Combes est 
élu président du comité de 
grève. Les grévistes occupen_t 
le dépôt et se font Insulter par 
les représentants de la direc­
tion et de la maitrise. 
- 11 mars 1971 : Négociations 
à lïnspectlon du travail. Ci­
troën s"engage à ne pas donner 
de sanctions aux grévistes. 
- 15 mars 1971 : Les grévistes 
reçoivent des lettres d'avertis­
sement et de mise à pied. 
- 16 mars 1971 : Combes est 
Informé de son licenciement 
sans préavis. 
- 17 mars 1971 : Cltroên de­
mande à lïnspecteur du travail 
l'autorisation de licencier Com­
bes. Refus. 
- 31 mars -1971 : Combes va 
retirer son dû chez Cltroên et 
porte plainte pour licenciement 
abusif. 
- Julllet 71 : Combes trouve 
enfin du travail et gagne 300 F 
de moins que chez Cltroên. 
- 15 septembre 72 : Citroên 
est condamné à verser 6.349 F 
à Combes. Appel 1 
- 17 février 73 : Cltroên est 
condamné à verser 16.587 F à 
Combes. 

Correspondant. 



police 

• et SI 

on s'occupait 
• aussi 

La police du sieur Marcellin ressemble de plus en 
plus à celle que nous avons connue aux alentours des 
années 60, celle qui secréta les tueurs spécialisés dans 
les assassinats d'Algériens, celle qui massacra à Cha­
ronne à coups de matraques huit manifestants sans dé­
fense. La différence avec cette période c'est l'utilisation 
d'une part, de nouveaux moyens techniques, d'autre part, 
une tactique perfectionnée de la provocation. 

B
IEN entendu, quand nous parlons 
de la • po lice • , nous ne met­
tons pas tous les polic iers dans 

le même SAC, et nous savons que 
le syndicat des policiers de Monate a 
déjà protesté contre les polices spé­
c iales (brigades spéciales) et contre 
les réseaux de police parallèles, fac­
teurs de provocation. 

L'organisation par les mi litants révo­
lut1onna1res de services d'ordre cas­
qués a incontestablement contribué .:i 
protéger les manifestants contre le 
matraquage classique : nous ne vou­
lons pas mourir comme ceux de Cha­
ronne. 

Lorsqu'i l s·agi t de cortèges impo­
sants, comme ceux du 22 mars, du 
3 avril , certains corps de policiers, 
sur des ordres venus d'en haut, re­
cherchent la provocation .. La méthode 

est simple : les • provocateurs • , vul­
gaires • indics • payés par la préfec­
ture de la main à la main, qui étaient 
utilisés jusqu'à il y a quelques années, 
ne sont plus de mise. Il suffit, soit de 
recruter un corps de policiers jeunes 
en civil, chargés de se mêler au flot 
des manifestants, -soit d'utiliser, pour 
cela, de jeunes inspecteurs stag_iaires. 

Ces flics en civil, d'un nouveau 
genre, et qui reçoivent sans doute des 
primes spéciales pour leur « travail .. , 
se mêlE:nt aux manifestants et, le mo­
ment venu, créent la provocation et ... 
prennent la fuite. A ce moment-là, la 
police a le prétexte voulu pour char­
ger. 

comment 
les r,epérer ? 

Il suffit de tourner autour des lieux 
de manifestation et d'observer ce qui 

les moyens 
techniques 
pour tuer 

Le fusil lance-grenades est le moyen 
le plus simple : à tir tendu et à moins 
de vingt mètres, c'est un engin de 
mort si la percussion se fait sur un 
organe sensible ; s'i l ne tue pas, . i l 
peut mutiler atrocement pour la vie. 
Souvenons-nous de Richard Deshayes' 

Dans le cas d"une charge sur des 
manifestants en groupes compacts, si 
plus ieurs policiers utilisent le lance~ 
grenades, le crime sera impuni car qu, 
prouvera qui a tiré ? 

violences 
de Strasbourg 

Un autre moyen de tuer, c'est l'uti­
lisation par la police de grenades of­
fensives. 

L'éclatement de la charge explosive 
n 'est pas trop dangereux, mais le déto­
nateur et son manche peuvent provo­
quer la mort : un jeune , 1;1an1festant 
est mort en Mai 68. A I epoque, sa 
mort avait été camouflée en « mort par 
coups de couteau dans le dos ~• qu~(­
ques mois après, on apprenait qu 11 
s'agissait en réalité d'un éclat de gre­
nade offensive (manche) reçu dans 1~ 
dos. La mort ou la mutilation sont aussi 
provoquées par l 'utilisaUon . de P;O­
duits â base de chlore liquJde : 1 un 
des manifestants de Strasbourg, Clau­
de Abderrahman (garçon de café et 
étudiant) a été gravement atteint. Bien 
entendu subsistent tous les moyens 
• classiques • , notamment l'acharne­
ment de policiers sur des jeunes (ou 
moins jeunes) isolés â coups de ma­
traques, à coups de pieds (si le mani­
festant est â terre, c'est encore plus 
facile) . 

Tribune Socialiste -11 avril 1973 

Dans /'après-midi du 3 avril, les étu­
diants de la faculté de lettres de Stras­
bourg décidaient en assemblée générale 
de prendre tout le matériel nécessaire 
à la poursuite de la grève et de /'oc­
cupation de la faculté . 

A 19 heures, après /'assemblée géné­
rale, une vingtaine d'étudiants cherchent 
le standard qui se trouve dans les sou­
terrains s·ous les bâtiments adminis­
tratifs ; il se trouvait derrière une porte 
blindée et les étudiants n'ont pu le 
prendre. Au cours d'une bousculade, la · 
femme du standardiste a été renversée. 
Les étudiants entendent alors Pélissier, 
des renseignements généraux, dire : 
• Il y a des bagarres chez nous • . 
Ils constatent alors la présence de 4 ou 
5 cars de police qui repartent vers 
19 h 30. 

A J'annonce de la présence des cars 
de police, quelques étudiants ont en­
tassé des chaises devant la porte d'en­
trée de la fac de lettres. 

Une vingtaine de minutes plus tard, 5 
cars de gardes mobiles arrivent, entrent 
dans la faculté par une porte de ser­
vice et, sans sommations, prennent les 
étudiants à revers. Une cinquantaine de 
personnes qui se trouvent dans la fac 

constituent rap idement un service d'or­
dre de trois rangées, pendant que les 
occupants sortent un par un par /'unique 
porte libre. Les gardes mobiles char­
gent dans /' escalier en molestant tous 
les étudiants présents ; une fols les 
étudiants repoussés hors de la faculté, 
a lieu un échange de pierres et de 
grenades lacrymogènes. Quelques cars 
vides reçoivent des pierres. On note 
/' intervention d'une vingtaine de poli­
ciers en civil armés de matraques qui 
entre autres pourchassent les étudiants 
isolés. Les -étudiants se scindent alors 
en trois groupes : rue du Maréchal-Juin, 
rue de Rome, et rue de Palerme. 

Rue du Maréchal-Juin : Des affron­
tements se poursuivent Jusque vers 
21 h 15. 

Ensuite les étudiants décident de faire 
une information en ville et discutent 
avec les gens à la sortie des cinémas, 
ils distribuent un tract rédigé à la hâte 
sur les événements survenus J'eprès­
midi même. 

Rue de Palerme : Une quarantaine 
d'étudiants sont refoulés vers 20 h 15 
à l'Intérieur du Cercle Bernanqs, l'au­
mônerie universitaire, où ils sont traqués 
Jusqu'à J'étage des locataires ; l'un d'en­
tre eux se fait matraquer au garage. 

se passe là où les cars de flics et 
les inspecteurs sont stationnés : on 
peut y observer facilement le manège, 
les contacts pris entre les inspecteurs 
et chefs de la police avec des groupes 
de jeunes déguisés en • gauchistes • . 
Photographier ces flics, · publ ier leurs 
photos, voi là peut-être un moyen de 
déjouer partiellement ces méthodes. 

* ** 

Le vra i problème demeure év idem­
ment celui du désarmement de la po­
lice et de la dissolution des corps 
spécia lisés de répression. Si, indivi­
duellement. il y a des policiers qui 
répugnent à certaines tâches, collec­
t ivement, le corps de la pol ice, avec 
ses organismes spécial isés, l 'armement 
soécifique qui est le sien, doit être 
brisé. 

Jean VERGER ■ 

Les gardes mobiles attaquent dans 
la rue de Palerme et la rue Louvois à 
coups de pierres et de grenades lacry­
mogènes, certaines à t ir tendu. 

Les étudiants ouvrent une vanne d'in­
cendie que la police teQte par trois fo is 
de refermer . .Oe nombreux échanges de 
cailloux ont //eu. Les gardes ,mobiles 
chargent alors sur tout le campus en 
refoulant les étudiants dans les cités 
et là tirent les premières grenades au 
chlore. Durant une accalmie, on volt 
un garde mobile casser les vitres d'une 
voiture en stationnement. De nouvelles 
charges ont alors lieu. Les gardes mobi­
les pénètrent dans la cité Esplanade 
en cassant les vitres, montent dans 
les étages et pourchassent les étu­
diants Jusqu'au troisième étage. Les 
filles de la cité Louvois toute proche, 
lancent des bouteilles et des projectiles 
sur les gardes mobiles qui répliquent 
à coups de pierres dans les fenêtres. 
Les affrontements se terminent vers 
11 h 30. 

Rue de Rome : Une première barri­
cade est construite devant le Colisée 
(Immeuble en construction) à l'aide de 
matériel de chantier. Les forces de l'or­
dre attaquent à /'aide d'un bulldozer. 
Une deuxième barricade est érigée par 
la suite. Les manifestants y mettent le 
feu lorsqu'elle est attaquée. Vers mi­
nuit, alors que les combats se poursui­
vent, les étudiants sont pris à revers 
par trois cars de police. 

Les CRS chargent alors violemment 
à J'aide de grenades au chlore. Les 
combats se terminent vers 2 heures du 
matin. C'est au cours de ces combats 
que des manifestants seront gravement 
blessés. Des balles à blanc seront tlt"ttes 
par les CRS. 

Dépéche APL du 5 avr/1 ■ 
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l~céens 

Mercredi 4 avril', 15.000 élèves -des C1ET auxquels 
s'étaient joints de nombreux enseignants et parents 
d'élèves défilaient de 15 à 17 heures de la République 
à la place des Fêtes en scandant : « Les OS de l'ensei­
gnement en ont ras le bol » •.• , « Le CET, c'est déjà l'usi­
ne » . Un prof de CET nous dit pourquoi. 

LA presse bourgeoise en a peu 
parlé ou alors parut s 'en gaus­
ser : · • Ils font la grève pour 

leurs futurs patrons. • D'ailleurs, cha­
cun sait que les élèves des CET n'ont 
pas besoin de sursis pu isque leur 
scolarité se termine, à de rares excep­
tions près, à 17-18 ans. Exceptions qui 
donnent bonne conscience aux classes 
possédantes en faÏ'Sant croire qu'un 
élève de CET peut • quand même • 
s'en sortir en re}oignant ·Ie lycée. 

11 faut donc expliquer ~ette volonté 
<le se démarquer dans la réyolte sco­
laire actuelle de leurs camarades du 
cycle noble (pardon ..• ~yc:l~ JongJ, tovt 
en s e proclamant solidair~s q'-e1.1x sur 
Ja question des sursis, 

Les CET ont en effet des revendica­
tions bien spécifiques car, les condi­
tions de leur scolarité sont très diffé­
rentes de celles des lycées. Cela s'est 
bien vu lors de la réunion de la coor­
dination CET qui a défini des revendi­
cations que les coordinations lycéen­
nes n'ont pas pu ou voulu reJ?rendre 
à leur compte. 

Les différents ministres de l'Educa­
tion • nationale • (sic) promettent ré­
gulièrement une revalorisation de l'en­
seignement • technologique • (oui, 
c'est comme cela qu'il faut dire, cela 
sonne sans doute mieux) . Les élèves 
des CET et leurs enseignants solidai­
res en ont assez de la dévalorisation, 
elle aussi régulière de ce type d 'en-

• un débat 
chaud, chaud, chaud 

Parce que des centaines de milliers de lycéens descendent 
dans la rue pour manifester leur opposition à la Loi Debré et sur 
la nature même de l'armée, la télévision a organisé, en hâte, sur 
la 1" chaine et à la meilleure heure d'écoute, au lendemain de la 
journée trio•mphale du 2 avril, un débat chaud. 

FONTANET a essayé une fols encore 
de • mieux • comprendre ce que 
veulent les jeunes. 11 fal lait des-

cendre dans la rue les 22, 28 mars et . 
2 avril. vous auriez entendu et lu les 
slogans, monsieur le ministre, c'était 
trés clair 1 

Comme toujours dans de tels débats, 
Il y a la brosse à reluire du pouvoir, 
en l'occurrence, Ici, Mlle Marton qui 
représentait l'UNI. Elle faisait l'apologie 
pétalniste • travail, famille, patrie • 
et défendait l 'éducation . répressil(e. 

Mais à trop vouloir briller, elle a 
glissé et Fontanet n'a pu maitriser son 
mécontentement. • Pour cette question 
de la sélection, je ne suis pas du tout 
d'accord avec Mlle Marton. • Mlle Mar­
Ion eut rarement la parole après cette 
semonce. 

Question sur les manifestations contre' 
les sursis : Michel Field a, d'emlJ'lée, 
montré la solidarité des lycéens et étu­
diants avec les élèves des CET, ces 
• OS • de l'Education nationale, qui 
mènent une • lutte exemplaire •, ainsi 
qu'avec les jeunes travailleurs. 

• Manipulés• • - ce terme est sou­
vent revenu dans la bouche du ministre 
et celles de Mlle Marton, Michel Ha­
no.un (AMRU) et M. Armand. 

• Manipulés •, les Jeunes le sont 
tout au long de leur service militaire. 
Le général Vannuxhen l'a dit : plus on 
les prendra jeunes, mieux on les façon­
nera dans un sens utile - pour le pou­
voir et le patronat:' 

On a parlé du DEUG, diplôme au 
service du capital, et Michel Field ra­
mène le débat aux luttes idéologiques : 

• Au-delà des sursis, c'est le principe 
même du service militaire qui est en 
cause... de · l'utilisation par le pouvoir 
des appelés comme briseurs de grèves 
(aiguilleurs du ciel, éboueurs), du rôle 
de l'armée, de l'enseignement, des mé­
tiers futurs... des formes d'actions à 
mener par les lycéens... de la sélec­
tion... Le ministre, alors, foudroie son 
adversaire et se. tournant vers les 
téléspectateurs, indJgné, il lance : 
• Vous l'avez entendu, jugez vous-mê-
mes 1 • ' 

Crise de la jeunesse? c'est celle de 
la société dit M' Cornec, et Michel 
Field d'exploser : • C'est la crise de 

· ·votre clvllisatlon, des valeurs de ce que 
voue représentez... respect des textes, 
de la discipline, pseudo-virilité, corvées 
de chiottes, manque de libertés politi­
ques et syndicales à l'armée. Toutes 
ces questions que se posent les jeunes, 
vous ne les comprenez pas, comme 
d'habitude 1 • 

La petite note morale de l'émission : 
Armand et Cornec : • Arrêtez les défi­
lés, les manifestations, pensez à travail­
ler les enfants, on vous soutient • , dit 
M" Cornec qui, cependant, trouve trop 
faibles les promesses de M. Fontanet 
et demande aux lycéens d'être vigilants 
jusqu'à ce que le ministre de l'Educa­
tion nationale propose au Parlement 
le débat sur les sursis. 

Quant à M. Galley qui a si bien réussi 
au ministère des Transports et à celui 
des P et T, Il va faire des miracles à 
celui des Armées : Il s'est déjà entrainé 
pendant la grève des aiguilleurs du 
ciel 1 

Françoise CLAIRE. ■ 
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les O. S. de I' 
seignement, et descendent dans la rue 
pour clamer leurs revendications. 

la "tête 
au carré'' 

Les CET réclament déjà la liber té 
d 'expression : d roit de réunion, d 'affi­
chage, etc. Dans le reflux de Mai 68, 
le pouvoir s'est montré enco~e p lu_s 
répressif dans le technique : il fallait 
absolument reprendre en main cette 
partie de l'école débouchant _d irecte~ 
ment sur le marché du travail et lui 
redonner le • goût du travail • . Les 
élèves des CET pourraient p resque 
passer directement de leur collège à 
l'usine : ils ont déjà la • tête au car­
ré • et les réflexes d 'obéissance suf­
f isants pour que l'on pu isse les dis­
penser de leur service militaire 1 

Les é lèv es des CET demandent une 
diminution de leur horaire : ils font 
quarante heures au lieu d 'une moyenne 
de vingt-cinq dans les lycées. Leurs 
programmes sont inadaptés, parfois 
Jusqu'à l'absurde en enseignement gé­
néra l. Un exemple : les • indust r iels • 
subissent, une fo is par semaine, des 
cours de géographie sur les g rands 
pro duits dans le monde ; on leur im­
pose des mathématiques modernes 
inutiles. 

Le droit de redoubler une classe 
leur est interdit alors qu 'ils n'ont 
qu'une session d 'examen. S ' ils comp-

tent alors parmi les 47 % qui ratent 
leur certif icat d 'aptitude prof~ssion­
nelle, cela signifie qu'après leurs huit 
heures d ' usine , ils devront aller aux 
cours du soir pour le repasser. 

Le plus grave peut-être est que le 
sort lui-même des CET est en danger. 
Le Plan prévoit qu'en 1976 les classes 
de CAP auront disparu : que devien­
dront alors les élèves? Tout simi:le­
ment, l'Etat leur offrira quelques heu­
res de cours d'enseignement général 
par semaine et ils travailleront le reste 
du temos chez un patron qui (moyen­
nant une faible partie du SMIC) sera 
censé leur apprendre leur métier. Il 
ne reste ra p lus dans les CET que les 
BEP (brev et d ' études professionnel­
les) issus du p remie r cycle long et 
qui, se lon le proj et de loi Capelle­
Missoffe-S ud reau, • doiv ent avoir une 
c ertaine polyv alence et adaptabilité 
face à des fonctions caractérisées cou­
v rant un groupe de métiers à un ni­
veau d 'emplo i donné : ici celui d 'ou­
v rier qua lifié • . 

Alors les patrons. hors des CET 1 
Ces patrons qui siègent aux conseils 
d'administration , ces patrons qui col­
laborent a l'é laboration des sujets 
d'examens et à leur correction. Ces 
patrons qui , par le b iais des lo is de 
ju illet 1971 , util isent le matériel des 
CET et commencent à privatiser l'en­
seignement technique. Ains i, les pro­
fesseurs du CET de Brét igny ont été 
chassés . de leurs salles de classe par 
les • professeurs • du patronat. 

travailleurs, lycéens, C. 
UNISSONS Nos 

le mouvement des lycéens et des 
étudiants s'est développé à partir de 
deux points précis : les sursis militai­
res et les D.E.U.G. l'élargissement du 
mouvement aux élèves des C.E.T. sur le 
thème : • le C.E.T., c'est déjà l'usine • 
révèle bien la nature d'une crise qui 
atteint les rapports au sein de l'école 
et ceux entre l'école et la vie. Ce mou­
vement par son ampleur et son carac­
tère unitaire remet en cause l&s struc­
tures même de l'école dans le système 
capitaliste, son rôle social et celui de 
l'armée. 

La multiplication des luttes sur les 
conditions de travail et les classifica­
tions Illustrées par le conflit des O.S. 
de Renault montre la détermination des 
travailleurs à refuser les divisions en­
tretenues par le patronat et la volonté 
de s'attaquer à ('organisation capitaliste 
du travail et de la société. 

L'existence de ces luttes au mime 
moment n'est pas un hasard. Elles re­
mettent en e~et en cause toute l'orga­
nisation de I armée, du travail, de la 
formation et du savoir. 

Il est clair que l'école et l'armée ont 
notamment pour r61e, dan, la société 
capitaliste, de préparer chacun d'entre 
nous à être un Individu passif au aer­
vlce du patron et de la rentablllü d 
son entreprlae. e 

Plus que Jamala pour créer lea con­
dition, de char,gementa profonds la 
coordination du combat de to•- ' 1 bl , y• ceux qu su saent I exploitation est né 
salre en préaervant la apéclflclté c:•· 
revendications autour de trois g des 
axes de lutte : ran • 

:ib-t;utt:, pour l'obtention de véritables 
er s expreaalon et de choix. 

2. - Lutte contre toutes les form 
sélection et de discrlmlnatlo ea de 
et pour une véritable formation soclale n. 
3. - Lutte pour une remise 
fondamentale des conditions den cause 
et de vie. e travail • 

Les organisations signataires des de 
appels de soutien au mouvement de 1 
te contre la loi Debré ont décidé d"alle 
plus loin encore dans leur travail co 
mun. Dans un tract commun dlstrlbu 
pour la première fois lors de la man 
festatlon du 9 avril à Paris, elles o 
élaboré les axes d'une p late-forme d'a 
tlon commune qui propose des obj 

Condition 
de travail 

Statut unique 
tilérarchle 

Emploi/ 
Qualificat ion 

Droit 
syndical 

Organisation 
et finalité 
du travail 

Classification/ c 
aonnement dea 
tégorles / mulllpl 
tlon des statuts 
diviser le rt 
Organisation hli 
chique conaoll 
la domination pa 
nale. 

Insécurité de l'i 
plol/volant de 
mage pour 
les bas aalelr 
la déquell 
lnégallté det 
/ discrimination 
le sexe/la n 
té, l'Age et 
les ré Ions. 

Remise en 
et atteinte• 
aux droite 
répreHlon 
les mllltanlt 



Les élèves demandent que leur ave­
nir soit assuré : dans certaines sec­
tions, on continue à former des tra­
vailleurs pour des métiers qui sont en 

· voie de disparition. Il en est ainsi pour 
la couture. Mais cela ne gêne pas le 
patronat car les filles formées à la 
minutie de la couture feront d'excel­
lentes OS dans l'électronique I D'au­
tre part, les BEP ne sont pas recon­
nus par les conventions collectives, ce 
qui permet de payer leurs titulaires au 
taux des CAP. 

D'après le gouvernement lui-même, 
50 % des établissements techniques 
sont vétustes, sans doute faudra-t-il un 
nouveau CES brûlé pour que l'on 
s'émeuve quelques semaines de ce 
défi permanent à la sécurité. 

des coopérants 
militaires dans ... 
les Yvelines 

Revalorisation de l'enseignement 
techhologique? Cela ne va guere 
mieux pour les enseignants. C'est chez 
eux que l'on trouve (et de très loin) 
le plus de maitres auxiliaires. Dans la 
cadre de la revalorisation, le ministère 
a relevé le niveau des concours de 
recrutement. Cela est tout à fait nor­
mal en théorie, mais inutile car bien 
quï l ne faille, en lettres ou en scien­
ces, que le DUEL ou le DUES, la 
presque total ité des candidats se pré-

r., étudiants 
.UTTES ! 

tifs de lutte aux travailleurs, lycéens et 
étudiants.. Nous reproduisons ici inté­
gralement le texte de ce tract signé 
par les 13 organisations suivantes : C. 
F.D.T. - S.G.E.N. - P.S.U. - M.J.S. 
- E.S. - C.E.R.E.S. - Objectif Socia­
liste - J.E.C. - M.R.J.C. - M.A.R.C. 
- Vie Nouvelle - Témoignage Chré­
tien. 

ARMEE 

1eil au clairon / 
pectlon d. cham­
es / manœuvres 
llles voire dange­
ses / corvées/bri­
des. 

dre / soumission / 
èlssance... Com­
ntalre inutile 1 

tl)lsatlon totale d. 
npétences et dé. 
Illficst1on p O u r 
soldats du con-

1ent. 

senee complète 
liberté d'informe­
l et d'expres­
n. Utilisation de 
lllée contre le 
lt de grève 
oueurs). 

mat1on d'un type 
ommes soumis. 

1 - 11 avril 1973 

ECOLE 

Coll'rs / horaires et 
soumission à une 
discipline imposée/ 
punitions / classes 
surchargées / climat 
de compétition. 
Apprentissage de la 
discipline et de la 
passivité/cloisonne­

ment entre les en­
seignements/dévale­
rlsation de l'ensel• 
gnement tech. / sé­
lection. 

DlscrlmlnaU-on p a r 
la spécialisation pré­
maturée/absence de 
formation générale/ 
soumission de l'en­
seignement aux exi­
gences du profit/ 
absence de débou­
chés à la sortie de 
l'école. 
Absence de liber­
té d'expression de 
droits syndicaux et 
politiques pour les 
lycéens et les élè­
ves des C.E.T. 

Formation de l'es­
prit individualiste et 
compétitif/ prépara­
tion de la future 
main - d'œuvre des 
patrons. 

sente avec une licence sinon une mai­
trise, car le plein est maintenant fait 
dans les lycées. Revalorisation du 
concours, certes, mais les traitements 
ne suivent pas. Résultat, le manque de 
professeurs se fait cruellement sentir 
dans certains métiers, et devant les 
protestations des élèves, le ministère 
a nommé dans plusieurs CET des mi­
litaires du contingent payés comme 
des titulaires, n'ayant pas les qualités 
pédagogiques, et surtout pratiques, re­
quises, et n'étant nullement obligés 
de rester dans le collège une fois leur 
temps militaire écoulé. Si on vous dit 
que la France est un pays en voie 
de développement, n'en croyez surtout 
rien .. . 

Les élèves des CET veulent donc 
montrer la force qu'ils représentent. 
On avait tout fait pour les persuader 
qu'ils n'étaient rien, que leur seul droit 
était de -se taire (après tout, n'ont-ils 
pas la • chance • d'apprendre un mé­
tier au lieu de végéter dans une classe 
pratique ou une classe de transition ?) 
Mais les élèves des CET veulent sortir 
de leur ghetto. Ils veulent voir ces­
ser le mépris généralisé qui existe à 
leur encontre. Ils affirment leur volonté 
d'être enfin respectés. 11-s montrent aux 
travailleurs que la lutte contre le pou­
voir capitaliste et son pire aspect (la 
chaine) oasse par la lutte pour faire 
sauter le premier stade de leur embri­
gadement qui n'est pas, pour eux, 
la caserne, mais le CET. 

■ 
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SOIS con 
et tais-taie .. 

[Didier habite une commune 
ouvrière de banlieue. Il vient de 
trouver un emploi de bureau 
après trois ans passés à l'ar­
mée. Trois ans ! Voici ce qu'il 
a à en dire :) 

Didier. - Dès le premier jour, on 
t'apprend à obéir. La première chose 
qu'on t'enseigne, c·est à reconnaitre 
les galons. Quand les appelés arrivent 
à la caserne, même le dimanche, on 
retient des engagés ou des sous-offi­
ciers pour leur apprendre à distinguer 
un capitaine d'un sergent-chef et un 
colon d"un commandant à compter les 
ficelles, quoi. .. 

Toujours, il faut obéir. Tu peux ren­
contrer un officier quarante fois dans 
la journée, quarante fois il faudra le 
saluer : • Mes respects, mon colonel •, 
• Bonjour, mon ami ... •. C'est ,vraiment 
une entreprise d'abrutissement : Je me 
souviens d'un officier qui passait son 
temps à salir les couloirs nettoyés par 
un mec pour les lui faire refaire ... · . 

T.S. - Les brimades étalent vrai­
ment nombreuses 7 

Didier. - Oui, mais à la tête du 
client. C'est vraiment l'arbitraire qui rè. 
gne ; un mec peut avoir fait quelque 
chose de très grave par rapport au 
règlement militaire et n"écopper que 
de deux ou trois jours. Au contraire, 
celui qui aura fait une broutille de rien 
du tout peut se ramasser deux semai­
nes si c'est la tête de Turc d'un offi­
cier. 
L'armée, ça commence par des bri­
mades : chez le coiffeur - le coif­
feur, c'est le symbole de toutes les 
brimades - . Et ce qui montre bien la 
connerie du système, c'est que les 
sous-officiers ou les officiers, qui sont 
obligés d'avoir la coupe • rasibus • 
parce qu'ils l'imposent à leurs hom­
mes, ils mettent des perru~ues pour al­
ler dans les boites de nuit... 
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• déià, 
le patronat .•. 

céens a ses caractéristiques propres. 

1 
Le mouvement des CET par rapport à celui des ly-

Quelles sont leurs revendications ? Nous avons été 
dans quelques CET leur poser quelques questions. 

" TS ... - Sur quels mots d.'ordre avez­
vous appelé à la grève et manifesté? 

- Tout d'abord nous avons repris 
les mots d'ordre des lycéens, mais 
très v ite nous y avons intégré nos pro­
pres revendications. Il s'agit surtout de 
la liberté d'expression à l'intérieur du 
collège. 

Même après 68, nous n'avons pas 
encore obtenu de foyer. Un foyer, 
qui est à la base de tout le mouvement 
lycéen, signifie une présence politi­
aue. Cela nous est strictement inter­
dit. Résultat : nous n'avons aucun 
moyen d'information, le plus petit pan­
neau d'affichage es~ proscrit. Toute 

'."-.~ -,-~'!... \ ·. 
:),\ ' j , ... . ' ., ·h 

. \ \ \ 

. ' 

T.S. - Et l'année, ça permet vrai­
ment des contacts .7 

Didier. - Oui et non. Oui parce 
qu'indiscutablement, ça permet de sor­
tir de son trou, de son milieu, de ren­
contrer d'autres mecs, de discuter 
quand même un peu. Non parce que 
mol, j'ai passé le plupart de. mon temps 
en Allemagne, et on a pratiquement 
pas eu de contacts avec les gens. Les 
militaires sont mal vus, il y a l'obsta­
cle de la langue et rien n'est fait pour 
aider les rencontres. Une Journée à l'ar­
mée, c'est la connerie organisée : de­
bout à cinq heures du matin, toute la 
Journée à obéir à des ordres dont on 
ne comprend pas le signification sur­
fout quand Il y a des manœuvres ... 

T.S. - ... SI Je comprends bien, mê­
me sur le plan • défenee •, l'année ne 
permet pas au troufion d'apprendre ce 
qu'il a à faire ... 7 

Didier. - Ça sûrement pas ; ce qu"II 
a à faire, c'est à obéir. La logique de 
l'armée, c'est : • Soit con et tais-toi. • 
Et c'est tout ça qu'il faut foutre en 
l'air ... 

T.S. - C'est ton dernier mot 7 
Didier. - Oui. Pour l'instant... ■ 

mobilisation est rendue ainsi impos­
sible. 

- Dans notre CET, il y a pire en­
core. Nous fabriquons des pièces de 
matér:.iel optique sur nos machines. 
Plus de 20 heures par semaine. Et no­
tre travail est exploité à l'extérfeur du 
collège par l'administration. Il suffit 
qu'un client veuille acheter des piè­
ces pour qu'on les lui vende à des 

· prix hors compétition ... Bon, d'accord, 
mais l'argent, on n'en a jamais vu la 
couleur ! Et encore, si nous deman­
dons quoi que ce soit, nous nous heur­
tons à un refus systématique. Motif : 
• Pas de fric, peut rien faire 1 • 

- Et ce n'est pas tout, la ségréga­
tion sociale existe dans les CET. Déjà 
ici, le patronat impose sa hiérarchie de 
classe. Il y a une division très nette 
entre les futurs techniciens supérieurs 
et les OS en herbe (blouse bleue o u 
blanche). 

- Dans notre CET, celui de Bour­
ceuil , être étranger, et plus particuliè­
rement Nord-Africain , ou • de cou­
leur • , est un motif de renvoi à la pre­
mière absence jugée sans excuse. 
• TS "· - Avez-vous l'appui des pro­
fesseurs et des parents d'élèves ? 

- Certains mil itent à nos côtés. A 
la manif de mercredi, j'ai vu des syn­
dicats de profs. Pas mal de profs dé­
filaient à nos côtés. Par contre, la 
fédé Armand et certaines fédés auto­
nomes sont vachement réactionna ires. 
Elles ont même été fa ire pression au­
près des parents par téléphone pour 
que les élèves retournent rapidement 
en cours. 

- Moi, je voudrais ajouter quelque 
chose à propos des mots d'ordre .. On 
a oublié de dire que nous exigeons le 
droit de redoubler. Nous sommes pa­
rachutés dans certains CET vide-or­
dures parce que nous ne sommes pas 
• aptes • à suivre les cours des ly­
cées, et c'est soi-disant pour nous of­
frir une • nouvel le chance • que l'on 
nous y expédie. Mais en réalité, c 'est 
un moyen de se débarrasser de nous, 
en nous refusant le droit de redoubler. 
Nous sommes condamnés à entrer 
dans la vie active sans qualification. 

- De toute façon, la majorité de 
nos diplômes ne sont pas reconnus 
dans les entreprises. Nos BEP, par 
exemple. 

- En un mot, tout se résume dans 
notre mot d'ordre " A bas les CET 
casernes •. Il faut rompre le cycle 
CET-caserne-usine. C'est là l'objet de 
notre lutte. 

- Nous voudrions que l'on ·com­
prenne que si nous faisons grève et 
si nous manifestons, ce n'est pas pour 
le plaisir de nous agiter, mals parce 
que nos problèmes sont réels. Notre 
désir est de voir le technique cesser 
d'être le parent pauvre tle l'enseigne­
ment. Et nous appelons aussi tous les 
travailleurs, qui sont bien souvent nos 
parents, et leurs camarades que nous 
retrouverons bientôt à l'atelier, au bu­
reau ou au chantier, à soutenir notre 
lutte. ■ 



. . , 
un1vers1te ( 

'' violation Il 

de Fontanet • 
• 29 inculpés 

Vendredi 6 avril, à 9 h. 30, le Conseil 
National de /'Enseignement Supérieur 
et de la Recherche (C.N.E.S.E.R.) sié­
geait au Ministère de /'Education Na­
tionale, avec notamment à son ordre 
du jour les demandes d'un certain 
nombre d'Universités d'être hab1/itéts 
à délivrer les D.E.U.G. ; car si les 

manifestations contre ce pro;et se 
succèdent depuis près d'un mois, Fon­
tanet persiste dans ses intentions et 
le Directeur des Ense ignements Supé­
rieurs au Ministère, M. Le Bris, a 
fai •état de la volonté ministérielle de 
le faire appliquer • à tout prix •. 

Vingt-huit enseignants et chercheurs. 
mandatés par un comité de coordina­
tion représentant 11 des 13 Universi­
tés parisiennes se sont rendus ce mê­
me jour au Ministère en délégation, 
afin d y porter, au nom de leurs col­
lègues, une motion demandar:t au C.N. 
E.S.E.R. de refuser d'envisager /'ap­
plication des arrêtés concernant le D. 
E.U.G. •. Ils n'avaient, disent-ils, ni 
l'intention d'empêcher la tenue de la 
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réunion, ni d'occuper les lieux, mais 
simplement de faire connaitre leur po­
sition - comme n'importe quelle délé­
gation, en somme. 

lis pénètrent fort pacifiquement dans 
les locaux de la rue de Grenelle, ga­
gnant la salle indiquée par les huis­
siers, et comme la réunion n'était pas 
commencée, tentent de lire leur mo­
t ion. C'en était trop pour certains uni­
versitaires d'extrême-droi~e représen­
tant /'U.N./. (Union Nationale lnteruni­
versitaire) co,mme De/offre et Rou­

geaud: ils injurient les délégués: " l:n 
S'bèrie I A Dachau I Les nazis ont 
commencé comme ça 1 • el ayant ap• 
pelé la police de concert avec le re­
présentant de l'Administration , dési­
gnent un .à un leurs collègues qui se­
ront embarqués et gardés à vue pen­
dant plusieurs heures avant d'être in­
culpés de • violation de domicile • (à 
qui donc appartient le Ministère ?) au 
titre de la loi anticasseurs. 

Cet incident ne mériterait pas tant 
d'attention s'il ne s'inscrivait dans tout 

un contexte de remise en ordre : déiil 
/es lycéens ont été exclus pour ffits 
de grève ces jours derniers. un pro, E!S· 
seur d'histoire de La Rochelle, sus­
pendu provisoirement pour avoir ref~,­
sé de faire cours quand son /yceE! 
était encore en grève. Fontanet dé­
clarait au dernier Conseil des Minis­
tres : • Le moment est venu de met­
tre un terme à la politisation darrs les 
lycèes et les universités • ; on ne_ sau­
rait dire plus clairement que la repres­
sion dont enseignants, lycéens et étu· 
diants sont menacés est d'abord poli­
tique. C'est le règne du délit d'opinion. 
Ce qui va de pair avec le projet du 
D.E.U.G. qui veut remettre en cause 
/'Université actuelle pour la remplacer 
par un système éducatif plus sélecti­
vement adapté aux besoins du patro­
nat (cf TS, no 574). 

M. Fontanet qui, il y a quelques 
jours, déclarait ne pas comprendre ce 
que voula ient les jeuries, semble ai=ssi 
sourd que Pompidou et f..',essmer aux 
exigences des étudiants et des ensei-

s 
TÉ • • • 
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gnants. La manière de petite pr~voc,1: 
t1on organisée le 6 avril avec I appui 
d 'enseignants ultra-réactionnaire_s mon­
tre bien qu' ils ont choisi la voie de la 
remise en ordre. Sans attendre que 
• pour remettre les lycéens au tr".v?il •. 
Je ramassage scolaire soit organise en 
cars de C.R.S., il importe de renfor­
cer fa mobilisation organisée en soli­
darité avec les 28 inculpés. 

J.F.M. ■ 

Un 29" inculpé est un Journaliste pho­
tographe de l'A.P.L., qui avait accompa­
gné la délégation pour faire son travail 
d'informateur. Les bobines ont été sai­
sies par la p·ollce et li a été lui aussi 
inculpé de • violation de domicile • : le 
collectif de rédaction de • Tribune So­
cialiste • élève une protestation vigou­
reuse contre cette inqualifiable atteinte 
aux libertés les plus élémentaires de 
l'information et se déclare solidaire du 
journaliste inculpé. 

T. S. ■ 

pour l(information----. 
de M. Pfister du 11 Monde 

,, les imbéciles dangereux 
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M PFISTER semble prendre ses dé­
sirs pour des réalités, lorsqu'il 

1 écrit que l'affrontement dans le 
mouvement actuel des lycéens et étu­
diants se limite d'une part, au Parti com­
muniste, et d'autre part, aux groupes 
trotskistes, auxquels d'ailleurs il assi­
mile Révolution 1 

Nous voudrions apporter un certain 
nombre de précisions qui apparaissent 
nécessaires à la bonne Information de 
M. Pfister. 

Tout d'abord l'amalgame entre jeu­
nes du PS et du PSU. Les étudiants 
et les lycéens comme tout 'le reste 
du PSU font partie Intégrante du mou­
vement révolutionnaire, et le montrent 
en menant les luttes d'aujourd'hui dans 
une perspective révolutionnaire et au­
togestionnaire. 

D'autre part, limiter l'intervention du 
PSU à de simples communiqués c'est 
avoir une méconnaissance totale des 
faits. Les étudiants du PSU ont par­
ticipé activement à la création et au 
dtvelopr,ement du mouvement actuel sur 
l'université (à ce titre ils sont présents 
localement dans de Ires nombreux co­
mités de grève). 

Faut-il rappeler que les militants du 
PSU sont représentées depuis le début 

de la grève aux différentes coordina­
tions nationales étudiantes, : les univer­
sités de Nanterre, Clignancourt, Créteil 
médecine Pitié-Salpêtrière, St-Maur, Vil­
letaneuse, Panthéon, Censier, Sciences­
Po, Beaux Arts et en province les villes 
de Toulouse, Besançon, Lyon, Orléans, 
St-Etienne, Limoges. Dans une perspec­
tive extrêmement claire de création d'un 
mouvement étudiant anticapitaliste, au. 
tostructuré, travaillant sur trois axes de 
lutte : l'université, l'armée, la liaison 
avec les travailleurs et leurs organisa­
tions. 

Faudra-t-il dorénavant que nous nous 
promenions avec une grande pancarte 
PSU dans le dos, où que nous cédions 
à tous les tripatouillages groupusculai­
res afin d'être représenté au collectif 
étudiant pour que M. Pfister voit autre 
chose que de simples communiqués, 
communiqués qui sont d'ailleurs le relais 
de notre action militante. En effet, au 
sein du collectif, seules les pratiques 
d'organisations telles que la Ligue com­
muniste, qui tiennent à garder le con­
trôle du mouvement, empêchent que 
les perspectives proposées par le PSU 
n'aient la place que leur présence dans 
les luttes leur attribue. 

Secteur étudiant PSU ■ 

ROYES, dans la nu~t du 26 T au 27 mars. Des militants 
du P.S.U. sont interpellés 

par les flics au cours du collage 
d'une affiche appelant à un mee­
ting sur l'Armée. Une dassiq!ue 
vérification d'identité : pas de quoi 
faire un fromage. 

Où l'affaire devient intéressan­
te, c'est lorsqu'on lit dans un jour­
nal local ( « l'Union ») du 28 la pro­
se d' un certain J. Bette, un mon­
sieur qui se prend probablement 
pour un journaliste, sur le thème 
« Les lycées, c'est reparti ... » . 

Ce M. Bette, après avoir fait 
la démonstration brillante de sa 
totale incapacité à comprendre 
quoi que ce soit au mouvement 
lycéen en cours, se livre ensuite, 
cans le plus pur style fascisant, à 
un petit numéro de provocation -
délation, publiant les noms et 
adresses des militants interpellés 
précisant que deux d'entre eu~ 
exercent le métier d.'enseignant et 
Incitant de façon déoturnée les 
parents d'élèves à se rendre 

CALOMNIES ET MENSONGES 
Les années passent, mais les habitu­

des restent dans le mouvement étu­
diant : calomnies et propagande men­
songère sont toujours coutumlêres. Au­
jourd'hui, c'est l'Alliance des Jeunes 
pour le Socialisme (AJS) et les étu­
diants du PCF qui prétendent que 
!'UNEF avait défendu en 1969 et 1970 
la loi Debré. A travers ces mensonges, 
c'est le PSU lui-même qui est visé, car, 
à l'époque, la plupart des dirigeants 
de l'UNEF en étalent membres. 

Il convient donc de rétablir la vérité ; 
comment mieux le faire, sinon en s'ap­
puyant sur la pratique et les textes 
de l'UNEF de l'époque. 

Après Mai 68, l'UNEF a toujours atta­
ché une grande Importance à l'interven­
tion contre l'armée de la bourgeoisie. 

D'abord, elle engagea une campagne, 
en février 1969, pour défendre onze 
camarades dont le sursis avait été re-

tiré à la suite de leur exclusion de 
l'Université de Paris consécutive à l'oc­
cupation du rectorat. 

Ensuite, dés janvier 1970, la lutte fut 
engagèe contre le projet de loi Debré. 
Nous écrivions à l'époque : • La loi 
Debré réduit le temps d'appel, mais 
renforce la répression contre les Jeunes 
appelés ... S'enfermer dans une problé­
matique de sursis-privilège, c'est s'in­
terdire de résoudre la question • (Llvr,et 
militaire de l'UNEF de février 1970). 
Une plate-forme en quatre points avait 
été proposée aux comités d'action pour 
discussion (Etudiant de France de jan­
vier 1970) : • Pour une formation mili­
taire de trois à cinq mols, égale pour 
tous et mixte, à dix-neuf ans ; libertés 
politiques et syndicales à l'armée ; SMIG 
aux soldats ; droit de vote à 18 ans •. 
Cette plate-forme fut largement amen­
dée. 

C'est alors la troisième phase de l'in­
tervention de l'UNEF à la rentrée de 
1970 (Etudiant de France d'octobre 
1970). Citons la plate-forme de luttes : 

• C'est pourquoi les étudiants se bat. 
tront : 

- Pour la suppression des privilèges , 
DROIT AU SURSIS POUR TOUS, Jeu: 
nes travallleurs. et étudiants. 
- POUR UN SERYIVE MILITAIRE RE­
DUIT AU TEMPS DES CLASSES 
- POUR QUE SOIT RECONNU AU 
SOLDAT LE STATUT DE TRAVAIL­
LEUR : journée de huit heures, Indem­
nité égale au SMIC, libertés démocra­
tl~ues (droit de réunion, d'information 
d organisation : élection de délégué~ 
~e chambrée), contre la répression dans 
1 armée (solidarité avec les emprison­
nés). • 

L'UNEF proposa une campagne corn-

« DANS LES COURS D'ECOLE 
RAPPELER LES DEVOIRS DE LA 
LAICITE A CEUX QUI PARAIS­
SENT SINGULIEREMENT LE S 
AVOIR OUBLIES ! ,. 

La section F.E.N. de l'Aube a 
aussitôt réagi à ce poulet minable, 
soulignant justement • L'AMALGA­
ME VOLONTAIRE ENTRE UNE AC­
TIVITE POLITIQUE EXTERIEURE, 
ACTIVITE QUI EST LE DROIT LE 
PLUS STRICT DE CHACUN, ET 
L'ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
DES MILITANTS , •. 

Elle demande aussi à ses mili­
tants de se mobiliser en masse con­
tre de telles pratiques. 

La F.E.N. de l'Aube a raison. 

Même si M. Bette - comme la 
pauvreté de son argumentation et 
de son style le laissent penser -
n'est pas parfaitement conscient 
de ce qu'il écrit. Le problème est 
qu'il écrit - et qu'il est lu. 

Et s'il est des Imbéciles heu­
reux, il en est d'autres qui sont 
dangereux. 

Bernard LANGLOIS ■ 

mune à toutes les organisations de jeu­
nesse. 

• Comme on peut s'en rendre compte, 
c est certainement avec la plus grande 
joie que Debré devait accueillir ces pro­
positions 1 

On comprend mieux pourquoi l'AJS 
et quelques autres mènent une violente 
campagne de calomnies : li serait dom­
~age de dire publiquement que les étu-

lants du PSU à la tête de l'UNEF 
av~lent défini, voilà trole ans, une pla­
~e- orme (combattue par l'AJS et les 

tudlants du PCF) où l'on retrouve toue 
les mot~ d'ordre sur lesquels ee battent 
fuJourd hui, des centaines de mllllere de 
ycéens, d étudiante et de Jeunes tra 

val lieurs. • 

Pascal DORIVAL, 
vice-président de l'UNEF en 1969-1970 
membre du Bureau national du PSU IIÎ 
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VIETNAM 
de Thieu ? 

■ 
■ 

Au Vietnam, les troupes américaines 
se sont maintenant retirées et il de­
vient de. _plus en plus clair que, privé 
de la )lresence américaine, le régime 
de Thieu est d'une extrême fragilité 
et n'assüre sa survie qu'en essayant 
de maintenir une atmosphère de ter­
reur en violation des accords d.e Paris. 

C'est le sens du voyage qu'il vient 
de faire à Washington : reçu comme 
le chef légitime de l'Etat vietnamien 
(alors qu'aux termes des accords du 
27 janvier il y a, au Sud-Vietnam, 
deux gouvernements), Thieu fait planer 
la menace d'une reprise des bombar­
dements américains sur le Vietnam, il 
obtient l'envoi de spécialistes améri­
cains (sous prétexte de participation 
aux réparations du pays) et, surtout, 
il poursuit c!:ins des conditions épou­
vantables la détention des prisonniers 

et les prisons 

politiques (1) à Saigon. 
Là encore Thieu reçoit indiréctement 

une aide fantastique de la part des 
Etats-Unis : lorsque les prisonniers 
américains sont rentrés dans leur 
pays, la presse a publié leurs pho­
tos : détendus, en pleine forme, re­
trouvant joyeusement famille et pa­
trie, ils donnaient un effroyable contre­
plan à ces images venues de Saigon 
et montrant les quelques prisonniers 
sortis des « cages à tigres », incapa­
bles de se tenir debout, squelettiques, 
invalides et racontant ce qui se passe 
en enfer. 

Depuis quelques jours, le décor a 
changé dans la presse américaine : 
les journaux sont pleins de récits où, 
sous des titres sanguinolents, les pilo­
tes de B 52 ou les parachutistes de 
la Division America! racontent les d.if-

ficultés qu'ils auraient eues avec leurs 
geôliers, les tortures qu'ils auraient 
subies, les pressions qu'on aurait fai­
tes sur eux pour qu'ils dénoncent la 
guerre. 

Dommage ! tout cela aurait peut­
être eu un peu plus de crédibilité si 
on ne nous les avait pas montrés tels 
qu'ils sont rentrés chez eux : pas très 
glorieux (comme on les comprend), 
mais en parfaite santé et en pleine 
forme. 

Et pendant que ces beaux officiers 
étalent complaisamment leurs souve­
nirs devant des journalistes larmoyants 
dans de confortables hôtels améri-

cains, des prisonniers politiques conti­
nuent de croupir dans les prisons de 
Thieu. Plus que jamais, l'important est 
aujourd'hui d'exiger l'application des 
accords, c'est-à-dire la libération des 
prisonniers et la fin de la terreur qui 
est l'un des derniers recours de Thieu. 

B. J. ■ 

(1) Sur le problème des prisonniers po­
litiques, une brochure remarquable vient 
d'être publié chez Maspéro par ie FSI. 
Intitulée : • Saigon : les prisonniers •, 
elle est en vente chez Maspéro, 1. place 
Paul-Painlevé, Paris-V au prix de 3 F et 
peut servir de base à des réunions d'infor­
mation et à des explications sur ce pro­
b lème. 

CAMBODGE ■ 

■ 
bombardements de terreur · 

Au Cambodge, la chute de Lon Nol,. au pouvoir depuis 
le coup d'état de 1970, semble imminente. Saigon et 
Washingto,1 sont inquiets et prévoient une riposte qui 
pourrait provoquer selon Thieu, « une seconde guerre 
d'Indochine » . Rappelons que le prince Norodom 
Sihanouk a effectué un séjour d'un mois dans les 
zones libérées du Cambodge. Il est reparti vendredi 
6 avril pour le Nord-Vietnam. 

Nous citons ici les principaux 
extraits de la conférence de 
presse donnée le 5 avril par M. 
Chau Seng, me·mbre du bureau 
politique du comité central du 
FUNK (1 }, ministre des missions 
spédales du GRUNK (2) : 

• Depuis bientôt un mois, tous les 
bombardiers américains • B.52 • et 
• F.111 • disponibles ont pilonné, jour 
et nuit, la zone libérée et les réglons 
les plus populeuses du Cambodge, no­
tamment dans les environs de Phnom 
Penh, provoquant ainsi d'importantes 
destructions et les pires souffrances a 
notre peuple. Ces bombardements de 
terreur ont pour but de sauver provi­
soirement de la déroute les merce­
naires de Lon Nol et d 'empêcher la 
disparition définitive du régime antipo­
pulaire, antinational et antidémocratique 
de ce dernier... • 

...• Le conflit cambodgien est ie fai t, 
le seul fait de l'agression américaine. 

vie du parti 
• La sl'1;Ûun de Montbri­

s1111 a le mural, cumm1' lr• 
11wntr<>11 t l1•s 11011v<>Ll1•s If ni 

s11i1w11t .. 

Ici, dans le Forez, ça ne va pas 
trop mal : un score honorable pour · 
une r;remiére candidature. et vu les 
circonstances nationales (6,2 %), 
de nombreuses réunions ont été 
faites, relativement suivies (envi­
ron 25 réunions), de nombreux 
contacts avec des militants, sur· 
tout paysans, ont été créés. La 
section semble en bonne forme 
(notre non-désistement pour le 
candidat radical de gauche. Gran­
ger, s'il avait tout d'abord attiré 
de vives réactions à l'égard de nps 
militants, surtout à cause des te·­
mes et du titre que lui avait don­
nés le journal régional, semble 
n 'être pas tout à fait aussi mau­
vais que cela à long terme). 

Des réunions-débats sur l'auto­
gestion, sur l'avortement et la con-

. traception sont prévues. Nous es­
sayons d'être présents dans les 
luttes qui se mènent (bougies KLG. · 
luttes des Jeunes et des lycéens). 
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li est une propre créature de l'admi­
nistration Nixon, qui a organisé le coup 
d'Etat du 18 mars 70 et mis en place ia 
clique des traitres Lon Nol, Sirik Ma­
tak et Son Ngoc Thannh à Phnom Penh. 
avant de faire envahir le territoire cam­
bodgien par ses troupes et celles du 
régime de Saigon. • 

la répression 
à Phnom Phen 

... • Non contents de gouverner dans 
le cadre de la loi martiale, Lon Nol· et 
ses sbires ont décrété la loi d'urgence 
et l'état de siège et proclamé l'état de 
danger. Toutes les libertés ont été sup­
primées ... Plus de 600 arrestatiohs ont 
été opérées. Des tortures ont ét.é infli­
gées à certains prisonniers politiques. 
Les hommes de main de Lon Nol (3) 
ont froidement exécuté de nombreux 
professeurs et étudiants ayant participé 
à des grèves récentes ... • 

D 'nutre part, quelques jeunes de 
la section sont il l'origine d'un 
• festival • prévu pour ce début 
de l'été. festiva l pris en charge et 
contrôlé par les jeunes eux-mêmes. 
dans lequel les MJC, les c lubs, les 
jeunes inorganisés et tous ceux 
qui le veulent bien pourront pré­
senter ce qu'ils font. Ce festival 
doit redonner un certain élan à 
des çirou~es qui connaissent des 
difficultés, difficultés provenant 
parfois de tentatives de récupéra­
tion de la part de notables (C. 
Granger, candida! radical • pro­
gramme commun •, en est un et ie 
fait que la commune voisine de cel­
le dont il est le maire ait été choisie 
comme lieu de ce festival n'est 
pas dû au seul hasard ... ). Il faut 
noter que ces notables expliquent 
très souvent ces tentatives de ré­
cupération comme des réactions 
contre les militants du PSU, contre 
leurs • magouillages • (???) (Ah 1 
si tous les gars catalogués comme 
militants du PSU pouvaient l'être, 
ça serait la fête ... ) . 

Correspondance ■ 

• Bravant toutes les difficultés, nos 
FAPLNK (4) poursuivent leurs offensives 
généralisées sur tous les fronts et en 
particulier aux portes de Phnom Penh ... 
La zone libérée formant un seul tenant, 
représente maintenant 90 % du ter­
ritoire national avec 5 millions et demi 
d'habitants. Le pouvoir populaire y a 
acc·ompli, pendant ie court laps de temps 
de 3 ans, de grandes réaHsations non 
seulement dans le domaine militaire 
mais dans les autres secteurs · écono­
mique, culturel et social... • 

... • Ainsi en ce début de 1973 ... le 
peuple cambodgien et ses FAPLNK se 
trouvent en position d'offensive straté­
gique, permanente et généralisée... A 
Phnom Penh la situation est plus cri­
tique que jamais. Il y manque de tout : 
vivres, essence, eau, électricité, etc. 
L'ennemi se débat réellement dans les 
spasmes de l'agonie... • 

• Le peuple cambodgien tout entier, 
ie FUNK et le GRUNK sont profondé-

ment, totalement partisans de la paix 
au Cambodge et ailleurs. S'ils continuent 
ia guerre, c'est parce qu'elle leur est 
imposée par les· impérialistes améri­
cains agresseurs... Tant que l'agres­
sion américaine continue, tant que reste 
en place à Phnom Penh le régime au 
service de l'étranger, notre peuple et 
ses FAPLNK ne renonceront jàmais à 
la lutte sacrée pour le salut national. 
Et ce, quels qu'en soient les saèrifices, 
les difficultés et leur durée. • 

(1) FUNK : Front d'union nationale 
du Kampuchea. 

(2) GRUNK : Gouvernement révolu­
tionnaire d'union nationale du Kampu­
chéa. 

(3) Le générai Lon Nol qui est le 
frère cadet de Lon Nol vient de démis­
sionner du gouvernement. 

(4) FAPLNK : Forces de l"armée po­
pulaire de libération nationale du Kam­
puchéa. 

LA LIBRAIRIE 
••'b •• Ill 

9, rue Borromée - PARIS 15e 
Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h 

VOUS PROPOSE 

Liste n° 10 : 
LA BUREAUCRATIE ET LA REVOLUTION (P. 

Naville) 
LE MARXISME ·APRES MARX (P. Souyri) .... 
LE SYNDICALISME (K. Marx et F. Engels), 

2 vol. à 7,50 ......... . ...... ...... . .. . 
LES VOIES DE LA REVOLUTION RUSSE (K. 

Radek) 
CRITIQUE DU CAPITALISME QUOTIDIEN (M. 

Bosquet) 
LA PROPRIETE CONTRE LES PAYSANS (P. 

Bouchet et R. Guillaumons) . . ...... . . . . 
-• LE MAI ,, de la C.G.T. (G. Séguy) 

Prix réel 

Notre proposition : 100 francs FRANCO 

33,00 
3,50 

15,00 

9,70 

28,00 
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20,00 

118,20 
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9, rue Borromée - PARIS 15° 
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CHEZ LES FASCISTES 
• ESPAGNE: l'ordre 

all bout des #usils 

Marquez, 27 ans, marié, un en!ant, 
est tué sur le coup, atteint d une 
balle qui est rentrée par le cou et 
sortie par la nuque. 

Un autre ouvrier, Serafln Villo­
gas, est très grlèvemen~ blessé, 
ainsi qu'un troisième ouvrier, el!'C?· 
re non identifié. Les deux blesses 
graves sont Introuvables, la police 
cachant leur lieu d'hospitalisation 
pour minimiser la gravité de leur 
état. Il y a des nombreux blessés 
légers parmi les grévistes, ainsi 
que dix policiers, alors que _d~s 
d izaines de travailleurs sont arretes 
et le reste brutalement dispersé. 

le Vallès, le Bas Llobregat, et~. En 
particulier la grève est largement 
suivie 21 la SEAT (la FIAT espagno­
le), entreprise de 24.000 ouv~iers, 
à la pointe des luttes, et ou un 
assassinat tout à fait semblable 
s'était produit en octobre 1971. 

Mercredi, après-midi et soir, à 
l'appel des Commissions Ouvriè­
res et des • Comités de Curso • 
de l'Université, plusieurs milliers 
de personnes ont manifesté dans 
les rues de Barcelone en se heur­
tant violemment à la police. L'ac­
tion continue et s'amplifie à cha­
que moment. 

Le 3 avril, à Barcelone, 
la poljce ouvrait le feu 
sur une manifestation de 
deux mille ouvriers en 
grève : un mort, de nom­
breux blessés dont deux 
au moins grièvement at­
~eints. Voici un résumé 
des événements qui, hé­
las, sont courants sous la 
dictature fasciste de 
Franco. 

D EPUIS la fin du mols de 
mars, les 2.000 ouvriers 
travaillant dans la construc­

tion d'une ,centrale thermique à 
San Adrian, banlieue nord de Bar­
celone, pour le compte de l'entre­
prise d'électricité FECSA (liée au 
trust March, le · Rotschild espa­
gnol), avaient présenté une p·late­
forme revendicative aux directions 
des trois _ ·entreprises de travaux 
publics qui les employaient. 

Ces revendications, approuvées 
en assemblée par les travailleurs, 
portaient surtout sur l'exigence 
d'un salaire minimum de 3.000 pe­
setas (240 F) par semaine, ainsi 
que sur la réduction de la semaine 
de travail à 40 heures. Le cahier 
présenté aux entreprises prévoyait 
aussi la garantie du poste fixe 
après quinze jours de travail, 30 
jours de congés payés, salaire réel 
garanti à 100 % en cas de mala­
die, droit de grève, de réunion et 
d'association, et d'autres demandes 
de moindre importance, parmi les­
quelles, celle de ne plus avoir à 
payer les casques de P.rotection et 
les vêtements de travail de la po­
che des travailleurs. 

La direction s'est refusée à tout 
contact, rejetant purement et sim­
plement l'ensemble des revendica­
tions. Les ouvriers ont donné alors 
un ultimatum à la direction, mena­
çant de· se mettre en grève s'il n'y 
avait pas de réponse le lundi 2 
avril à midi. La réponse de l'en­
treprise fut sans équivoque : le 
2 avril au matin, on arrivait au 
travail, le chantier est fermé. Les 

ouvriers débrayent et demandent 
un entretien avec la direction. Seu­
le une entreprise accepte de négo­
cier et sur l'unique point relatif au 
paiement des casques de travail, 
toutes les autres demandes étant 
irrecevables. Les ouvriers prennent 
contact alors avec d'autres chan­
liers, tandis que les syndicats 
fascistes essaient de contrôler le 
mouvement sans y parvenir. 

Le mardi 3 avril à 7 heures du 
matin. les portes du chantier sont 
fermées et des affiches annoncent 
une mise à pied de 5 jours pour 
l'ensemble du personnel. Les ou­
vriers se réunissent et organisent 
des piquets qui partent vers les 
autres usines et les quartiers de 
la zone, en arrêtant des trains de 
banlieue pour expliquer aux voya­
geurs leur problème. . 

C'est alors que d'importantes 
forces de police, préalablement 
concentrées chargent violemment 
les ouvriers. Ceux-ci ripostent à 
coups de cailloux. Les flics, fu­
rieux, ouvrent alors un feu nourri, 
en tirant dans le tas dans. la masse 
des grévistes : Manuel Fernandez 

la riposte 
de 
masse 

Dès mardi après-midi, des usi­
nes débrayent, des manifestations 
presque spontanées surgissent un 
peu partout, aussi bien dans la 
banlieue industrielle que .:!ans le 
centre de Barcelone. 

Mercredi 4 avril, à l'appel des 
Commissions Ouvrières, des dizai. 
nes de milliers d'ouvriers arrêtent 
le travail dans les principales usi­
nEs dE Barcelone, la banlieue nord, 

Le Comité français de soutien 
au mouvement ouvrier et populaire 
espagnol appelle à soutenir active­
ment la riooste engagée par les 
masses espagnoles dans des con­
ditions particulièrement difficiles. 
(Secrétariat du comité c/o Revue 
• Esprit •, 19, rue Jacob, PARIS-6'). 

• D'autre part, dix militants ou­
vriers, membres de I'• Union Sin• 
dical • Obrera ., organisation syndi­
cale d'obédience socialiste, sont 
passibles de 12 à 13 ans de prl• 
son pour s'être réunis • illégale­
ment ... Ces peines, requises lors 
de leur procès a Madrid, en jan­
vier 1972, n'ont pas été pronon• 
cées. De ce fait, les militants ont 
é'té laissés en liberté provisoire, ce 
qui permet aux autorités de mainte­

. nir sur eux et sur leurs camarades 
un chantage permanent. . 

•GRECE • • les canons 
voulaient : ainsi, fo march é, et 
s11rtou.t le client, ne sortiraient pas 
d e l'OTAN, et les Etats-Unis conti­
nueraient d e contrôler la situation 
par Allemagne interposée. 

frs contrats que les autr1>s ne veu­
lent pas parce qu'il y a des com­
promissions qu'il~ n'arrivent pas 
à avaler. 

de la France 

P 
OiWPIJJO U a raison. el la 

France n'est plus le pays 
d es 1>a.rfums, d es /> <'lites 

/1•111111e:; e t d11s f ro111ages : Le ch e f 
d es for<:1'S rir111/,,,s grecqul's, le gé-
111;ral Odyss1•11s A 11gh elis, h ôt e tJf• 
fi<-il'l du gu11.v1•r11.e 11w 111,, 11' 1>s/, 1ws 
1·1•1111 il'i IIIIÎl/lll'III C /1/. /JO/Ir goût,,r 
l,•s vi11 s. 

Q1wlq11,•s llaïfs s' ,;t.1111.111,ll.l 
111ir,~s cwoir et,, llll dt's sl'uls 1mys 
11 n•f11sl'r cl,, vo/,l'r la 11wti,,,-, d11 
( .'011s,,il de l'}!,'11ro1>1' 1111.i colldct111 -
11ai1 fi, r,;gi 11w iil's culo11,, I,~, cipn\~ 
11111• Li11lwwsl.-v se soit rl'tul;, à 
.-11 h,~11,•s 1•11 ja.;1,vil•r 1972 /IVttr n ~­
l,;brl'r les lil'l1 s amicaux 1•11,tre le,, 
,/1•11·:r ~011venw1111•11ts et uf f inner 
1111'ils « 11<trtagl'aient la 111 ê111 e 1:011-
,.,, 111,ion i11 tr1t11sigeant1• de l' indè­
/Wllda11c1• ,wtionaf,, », ·1wilà. q11c• 
l,•s /ro11111ws d,, Po111piduu f 11111 1111 
1111111w 1111 I"'-' ila11s l,, ra1•11roclu•-

111en1. ave c 1111 d!!s regunes fascis­
t(!s d'Europe. A wl point que le 
g1!n éral en 11uestio11 est reçu en 
grande 11ompe, visiw d es installa-
1.io11s militain•s, ussist,1• ci. des ma­
li 11111. vr1•,, , altJrs 'I 11 ,, le• nu11.vean 
gtJt1Vl'rtt1•1111•11.1 ,,,, Fra11.c1• n'est. pas 
1•11r:ort• _fur1111; ; c,;la vr•11t dire q11e 
frs b,n1111•s ,.,,fa.1io11 s avec La Crt~ce 
Ill' /IIISl' /11 /IIIS dl' /Jl"Obl,~1111• p tJli­
tit/UI' 1-fl"1L1·,, : ,,l/,,s vun.t d,, soi. 

Et c'l's/ 1mrfaiu, 1111•11t normal : 
u1:a11,/ d,, Vl't1Îr e11 fru11cP, ce bril­
la11t g,;111;ral 111m it r<'f11s,; d1•s of• 
f rt•s (fw11rf.11111. 1•c:1nw111iq1w111e11t 
pl11s i11t,:rl'.,sa11t.,,s I d' 1111-1' f irml' 
umé ric;ai,u, ,I' 1iéru11autique lrt 
b1mrgetJisi,, 1wtio11al1• gr1<c11u1• a 
sa ,f Ù<rt1• ,, , 1.rot1VI' 1wrfois la t11-
t1•lfo a1111;rii:ai,w• 1111 peu 1msante. 
l),,va11t c,• refus, fflashingto11 a i11-
c1t1• l' A lle11111g11e ch l'011est, à ven­
,Lr,, a11x 1·tJ!11111•/., '"" 1ir1111•., 1111'ils 

S eulem ent, il se trouve que La 
social-démocratie a parfois des 
c.as de conscience : pour conclnre 
le march é, Bonn. a exigé que des 
pri,~onniers politiques grecs soient 
libérés, et cela ri fai t échouer la 
n égociation : un seul prisonnier a 
été relâché e t l' mnbassadeur alle-
111 and à A t h i>n es déclaré perso11 na 
11.011 grat,a. 

Vers qui pe11t se tourner un ré­
gi.r111• </ILI' to11,t le monde manipule 
m·ec dl's , ,1'ticettes, à ce point di s­
c:rèditè q11e d1•s capitalistes refn­
sent de traiter avec lui? Mais bien 
1•11te11d11, ver,, fo France de Pom.-
11idou 1/1/.Î l' acc11eillera. ù bras ou-
1'1<rts. <:e n' e.,t sûrement 1ms /,, 
g,11111enw11w11t français <Jui tm ·"' 

saucier d e c1• 1111.i se 1>a,,s1• dan., 
[,.., 11ri,w11., gri•cq1ws. C'est 1111' <'Il 

l•'n111c1• l,· />C1,tr111mt n'a 1)(1s les 
moyt!n ., dt• fairt• li' clif f icile. : coti­
/ ru111,é à la Ul/tct1rre11ce inter11atiu-
1wfo, il ,w f ait 1ms l,~ poids e t ris­
If'"' d,, disparaitre ; sa 111eill1•un• 
cl11111c1• if,, s11rvi1•. 1-'1•st if,, / ci,,s11rt•r 

Aucun dégoût n'est capable de 
rebuter la bourgeoisie pompido­
lienne. / ,es marchands d'avion.,, 
de chars, de vedeites rapides OLL 

d e missiles savent bien que leurs 
gros bénéfices sont dus aux bon­
n es relation s que le gou-verne-

. meni entretien avec les régimes 
les plus corrompus, les plus san­
guinaires, ceux dont même les 
moins dégoûtés n e v eulent pas 
en.tendre parfor ; et d epuis quel­
ques années, le rôle de la diplo­
matii< f ran.çaise est wiiquement de 
conserver des liens privilégiés av<>c 
la loi de la société internationale, 
et c'est la tâche qui attend, au 
1111ai d'Orsay, l'homme d,~ con­
f irmce ·de Pom11idon, Miclwl ]o­
bt~rt . 

.·1 1w11s l' A fri<1u e du ~ud, L,, 
J>ortugal, l' E .,pagne, le Brésil et 
la Grèc,,. Et vivent les colonels : 
grâce à eux, fos .marchands de ca­
nons f ra,içais ont ,,,1.cor,, de berwx 
jours devant Pux. 

B. ]Al/1WON1'. 

front des luttes • Gestetner : 
• 

Avec les bureaux (400 personnes) 
el les annexes de banlieue (une 
c?ntalne_ de personnes), c'est près 
d un millier de travailleurs, du 
manœuvre au représentant, qui ont 
décidé la grève. 

• IMP: 
la tache 
d'huile • Montaigu 

syndicaliste 
licencié 

Le 22 mars, 40 ouvriers de la 
Société nouvelle des bois contre­
plaqués (300 travailleurs) et com­
primés débrayent pour une aug­
mentation de la prime de salissure. 
Notre camarade G. Birault dé­
brayait aussi po.ur soutenir les ou­

. vriers bien que n'ayant pas droit 
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b la prime. Licent:1e sur le champ, 
il était réintégré 10 minutes après 
sous la pression des travaille1,1rs 
qui refusaient de reprendre le tra­
vail. Cependant le soi1 même, on 
lui signifiait son licenc iement. 

Après 5 jours de grève, la direc­
tion ne revenait toujours pas sur 
sa décision. Elle s 'engageait à 
discuter dans les 8 Jours suivant 
la reprise sur les conditions de 
travai l , les classifications, les 
primes. 

·une grève longue et dure aurait 
sûrement échoué. o·autre part, 
les salaires étaient très bas, peu 
d"ouvriers auraient pu tenir. De­
vant l'intransigeance du patron qui 
aurait mieux aimé fermer J'usine 
que réintégrer Blrault, les ouvriers 
reprenaient le travail. ■ 

<< mieux 
qu'en 681 >> 

Le cahier des revendications dé­
posé en 1968 est resté sous le 
coude du patron . Les travailleurs 
l'ont ressorti le 29 mars dernier, 
après s'être mis en grève. 

Tout a commencé lorsque le pa. 
Iron a voulu licencier un délégué 
du personnel (CGT) chez les re­
présentants de commerce. 35 ans, 
celui-ci est délégué depuis six ans 
rue du Louvre, â Paris, où se trou­
vent les bureaux. Trois autres dé­
légués ont reçu en un mols plu­
sieurs lettres recommandées. 

Une assemblée s'est tenue dans 
les ateliers situés à Vitry, qu'oc­
cupent 450 travailleurs environ. 

Des rassemblements ont été or­
ganisés à Paris et à Vi try. Les gré­
vistes, outre la réintégration du 
délégué, ont donc remis sur la ta­
ble le cahier de revendications 
(Celui de 1968, amélioré). Ils exi­
gent en outre que les promesses 
faites par ailleurs, à cette même 
époque, soient tenues, Aujourd'hui 
• chat échaudé c ra I nt l'ea~ 
froide• 1 ■ 

Pour s'oppooer à la décision de 
:.i direction de l'IMP de Sées (Or­
ne) de licencier cinq éducateurs et 
de se débarrasser de treize en­
fants • difficiles •, trois éduca­
teurs ont entam6 une grève de la 
fa!m voici 15 Jours. . 

La direclion ne bouge PH mal­
~ré l'action dos comités de' sou­
tien qui se créent, comme à Tours, 
Caen, Rouen, Orléans, Le Mani, 
Blois et Paris où un meeting de 
'.lolidarlté a eu lieu mercredi 4 Une 
Journée d'action dea travelÏleurs 
,iocleux a eu lieu samedi 7 avril à 
Alençon • 

Correapondanl 
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contre 
le nouvel 
apolitisme 

Réfléchir sur la nature de son engagement militant : 
un exercice nécessaire pour qui ne veut pas tomber 
dans le piège de l'activisme. L'article de Pierre Rosan­
vallon, qui pose là question des rapports du militant 
au parti - et de la conception même du parti politique -
contribue à cette_ réflexion. De même que le petit livre 
de Daniel Mothé, qui s'interroge sur le « métier » de 
militant. Ils débouchent tous deux sur une même conclu­
sion : une organisation politique ne saurait être une 
Eglise, ni un militant un prêtre ou un prophète. Tant pis 
p·our les nouveaux clerc3, leurs cathédrales ou leurs 
chapelles ... 

L E plus grand • parti • de gauche 
et d'extrême-gauche est celui 
des anciens militants. Ceci est 

vrai de toutes les organisations, y com­
pris du Parti communiste ; mais c'est 
à l'extrême-gauche que les mouve­
ments de flux et reflux ont été les 
plus importants, principalement depuis 
Mai 1968. De nombreux individus ef­
fectuent de lentes migrations passant 
d 'une organisation à une autre pour, 
finalement, rejoindre la masse des 
inorganisés dont on peut tout au plus 
espérer qu'ils sont « en réserve • de 
la révolution. On peut parfois mesu­
rer leur importance lors d'importantes 
manifestations, comme celle organisée 
après l'assassinat d 'Overney, par 
exemple. 

Il est capital de s'interroger politi­
quement sur ces déperditions « d'éner­
gie militante •. Est-ce par défiance 
successive vis-à-vis des organisations 
politioues existantes ou par scepti­
cisme progressif vis-à-vis de l'action 
politique en général ? 

la ligne juste 

De nombreux groupuscules ont fait 
la première analyse, et après avoir dé­
fini une ligne politique • juste », espé­
raient ainsi attirer la masse de militants 
organisés, chaque groupe étant à la 
~ois persuadé de représenter l'em­
bryon du futur • parti révolutionnai­
re » . Les faits montrent la naïveté de 
cette explication. 

C'est donc dans la deuxième direc­
tion qu'il faut s'orienter l'action 
politique en tant que telle n'arrive & 
mobiliser durablement qu'une petite 
partie de ceux et celles qu'elle a 
attirés à un moment ou à un autre. 
Et ceci est valable pour l'ensemble 
des organisations de gauche ou d'ex­
trême-gauche, globalement. 

. On peut tenter d'expliquer ce phé­
nomène par la remise en cause de­
puis Mai 1968 des conceptions clas­
siques de l'action politique. Ceci se 
manifeste de deux façons : 

- volonté d'éviter l'indifférence de 
l'avant et de l'après de la révolution. 
L'action, aujourd'hui. se doit d 'être liée 
au demain. Il ne s'agit pas seulement 
de se préparer à construire un autr~ 
type de société, il faut commencer a 
la vivre un peu aujourd'hui , même de 
façon limitée, partielle et temporaire. 

- volonté d'élargir le champ de 
l'action politique ; réaction contre la 
privatisation de certains domaines 
(sexualité, par exemple) et la limita­
tion de l'espace sur lequel on agit 
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politiquement. Volonté unifiante de 
changer toute la vie qui brouille les 
cartes de la radicalité révolutionnaire 
selon les critères traditionnellement 
admis. 

C'est devant cette hachure du 
temps, cette parcellisation de l'espace 
opérées par les groupes politiques 
dans leur action qu'ont réagi de nom­
breux militants depuis 1968. • Chan­
ger la vie », • Ce que nous voulons : 
tout », • Ici et maintenant • sont alors 
devenus les slogans d'une subversion 
nouvelle. fortement critique vis-à-vis 
des organisations existantes. L'exem­
ple type de cette démarche est le 
groupe VLR qui s'est sabordé politi­
quement pour se « radicaliser » . 

Cette contestation dans la contesta­
tion a souvent eu pour conséquence 
l'effondrement do la notion de mili­
tant ; le militant. soldat d'une fonction, 
est en crise : il revendique le droit 
d'être pleinement et concrètement su­
jet et non plus seulement acteur abs­
trait de l'histoire. Il veut prendre « le 
temps de vivre ", souvent lassé par 
un altruisme desséchant quand il a 
cessé d'être euphorisant. Ceci entraine 
d'a illeurs souvent la croyance que le 
plaisir de chacun est supposé conver­
gent avec le plaisir de toute la so­
ciété (qui ne peut être autre, bien 
sûr, que la révolution) ; on reprend le 
vieux raisonnement de la main invi­
sible d'Adam Smith en remplaçant le 
profit par le plaisir. 

- La critique est, on peut le re­
connaitre, souvent justifiée (même si 
elle ne s'applique pas au nième degré 
à toutes les organisations). Cepen­
dant, et c'est là un point clef, son 
objet est-il juste? En d'autres termes, 
peut-on critiouer un parti politique en 
général sur les bases que nous ve­
nons d'indiquer? 

En partie oui, sûrement. Mais ce 
seront alors des affrontements à la 
fois stratégiques et de conception glo­
bale de l'action : cela critique les or­
ganisations de type bolchevique uni­
quement tendues vers le but du 
.. grand soir "• et cela remet en cause 
une dichotomie trop brutale entre les 
fronts dits « principaux • et les fronts 
dits • secoridaires •. 

une recherche 
confuse 

Cependant, globalement et en allant 
au fond des choses, il ne semble guè­
re possible d'appliquer jusqu·~u ~out 
ce type· de critique aux organ1sat1ons 
politiques. 

• 

perspectives 
Car en fait ce qui se recherche con­

fusément derrière cette réaction con­
tre la coupure du temps et des ges­
tes, c'est un type d'unité de la vie, 
un lieu de sens pratique et un lieu 
de cohérence théorique à la fois. 

Or il faut être clair, ce type de lieu 
ne peut être un parti politique. Ceci 
pour deux raisons : une raison théo­
rique - la nature d'un parti - et une 
raison pratique - la dimension d'un 
parti. 

Le parti politique est une institu­
tion exerçant ou cherchant à exercer 
le pouvoir. Il peut élargir son champ 
d'action mais il ne peut le faire qu'à 
partir de sa fonct ion liée au problè­
me du pouvoir. Oublier cette fonction 
nécessaire revient en fait à nier la 
question du pouvoir. Par nature his­
torique un parti ne peut être ainsi 
un lieu vraiment totalisant. 

Le parti politique est un groupe de 
dimension relativement grande. Le mo­
de actuel de recrutement des partis 

ne peut pratiquement pes permettre 
la cohésion idéologique totale qu'exi­
gerait un lieu d'unification de toute 
la vie. 

Croire qu'un parti peut être cele 
c'est en fait se condamner à cons­
truire une secte dogmatique, choix 
que dans les faits certaines organisa­
tions d'extrême gauche on fait. Cela 
amène ainsi à faire de la politique un 
véritable substitut de la religion. On ne 
peut d'ailleurs manquer d'être frappé 
par le comportement religieux de nom­
breux groupes gauchistes. 

Pour que puisse vivre utilement la 
politique il faut ainsi la remettre à sa 
juste place, même si c'est après 
l'avoir critiquée et restituée. 

Le rôle d'une organisation politi­
que est capital. mais il est limité né­
cessairement. Ne pas le reconnaitre 
c· est inévitablement sacraliser la po­
litique ou la dissoudre. 

Pierre ROSANVALLON ■ 

le métier 
de militant 

Voici un livre qui va agacer (1 ). Ou­
vrier fraiseur à la régie Renault, Daniel 
Mothé , militant C.F.D.T. , n'en est pas 
à son premier ouvrage. • T.S. • avait eu 
/'occasion de dire /es qualités du pré­
cédent intitulé • Les O.S. • (2). 

• Le métier de militant • est donc 
écrit par un auteur à qui on ne pourra 
pas reprocher de voler sa qualité d'ou­
vrier ou de militant socialiste. C 'est un 
détail important car il faut être à l'abri 
de toute attaque sur ce terrain lorsque 
/'on vient piétiner avec autant d'impu­
dence /es plates-bandes de la religion 
militante. 

· Car c'est bien de religion dont il 
s'agit tout au long de ce livre. D'abord 
parce que /es militants forment un grou­
pe à part dans la société, une sorte de 
clergé trés largement indépendant de 
son origine sociale. Les comportements 
militants constituent un ph'énoméne so­
cial en soi, irréductibles à la psycholo­
gie Individuelle et sociale des Indivi­
dus. Ce phénoméne militant s'explique 
s, /'on veut bien considérer qu'être mi­
litant est un métier qui s'apprend non 
pas tellement par des connaissances 
théoriques comme dans la tradition lé­
niniste, mais surtout par des connais­
sances pratiques. expérimenta/es. On 
aoorend ainsi le métier de militant com­
me on apprend toute autre profession 
concréte. 

Comment parler de • militants de ba­
se • dans ces conditions? L'expression 
est contradictoire en elle-même puis­
que /e militant est précisément celui 
qui se distingue des autres par ses opi­
n ions et surtout par son activité, son 
métier . 

Une fois isolées, les caractéristiques 
communes à ce nouveau clergé, Daniel 
Mothé cherche ensuite à distinguer plu­
sieurs catégories de prêtres. Le mili­
tant P.C.-.C.G.T. est sûr de lui et sûr 
de la justesse des thèses de son or­
ganisa tion : ses affirmations sont clai­
res et il répète toujours la même cho­
se: lorsqu'on lui démontre le contraire. 
il nie /'évidence. Le mil/tant P.C.-C.G.T. 
est comme Abraham s'apprêtant à tuer 
son fils unique sur /'ordre de Dieu : 
• Abraham ne soupçonne pas que Dieu 
puisse être dans l'erreur ou l'injustice, 
sa foi est absolue. C'est le prophète 
de la certitude. • 

Au contraire, le militant C.F.D.T.­
P.S.U. est peu sûr de lui; ses thèmes 

sont compliqués (/'autogestion notam­
ment) et 1/ n'a pas une grande confiance 
en ses • chefs • politiques ou syndicaux 
qu'il ne cesse de critiquer. Le militant 
C.F.D.T.-P.S.U. est dans la lig,:iée de 
Moise, /e prophète du doute. 

La recherche et la certitude. voilà 
donc deux attitudes fondamentales op­
posées qui différencient deux types de 
militants. 

Comment ces militants détiennent-ils 
un pouvoir par rapport à leurs camara­
des de travail ? Difficile question à la­
quelle, de nouveau, quelques analogies 
religieuses peuvent donner réponse. Le 
militant est souvent • celui qui sait•, 
qui a réponse à tout et qui, comme 
le prophète est capable d'expliquer ce 
qui se passe ou ce qui va se passer, 
à la lumière d'une logique qui échappe 
au reste des • croyants •. Le militant 
est aussi celui qui donne de lui I' /mage 
d'un h

0

omme qui ne quitte jamais le lieu 
du combat; ainsi s'explique la diffi­
culté courante des militants à terminer 
une action revendicative par un com­
promis car la cessation du conflit est 
vécue comme une menace pour /'acti­
vité militante : • Pour être heureux. 
prions, disaient les prêtres : luttons 
'disent les prophètes actuels • . 

En définitive. le danger qui guette le 
militant est le même que celui qui mena­
ce le religieux : croire qu'en recourant 
à l'incantation , on change de ce fait 
la réalité. 

La nouveauté de /'analyse de Daniel 
Mothé est là , dans ce nouveau regard 
porté sur le phénomène militant. Le 
reste de son livre ne manque pas d'inté­
rêt. notamment lorsqu'il distingue trois 
fonctions militantes : la fonction de tri­
bun. celle de doctrinaire et celle d'ad­
ministratif. Mais nous sommes alors 
dans une partie plus classique de la so­
ciologie. 

Que ceux qui ont le courage de met­
tre leur pet,t amour propre au ves­
tiaire lisent ce livre car il on est peu 
qui mettent autant le lecteur face à lu/­
même. Que les sectaires ne le lisent 
pas. Ils en écumeraient de rago. 

Jacques GALLUS 

(1) Donl el Mothé : Le m6tler de mllltant. 
Scull. Collection politique. 6 F. 
(2) D. Mothé LH O.S. Le Ceri. 9 F. 
Ces doux livres aont en vente 6 la librairie 
de • T.S. • 
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en f elJilleta nt la té I é 

les dossiers de ■ ■ ■ 

1· avorte111ent 

1 
L'avortement, c'est actuellement un sujet 

vedette. Débat d'intellectuels ? Les derniers 
« dossiers de l'écran » (le 27 mars) l'ont vrai­
ment porté devant le grand public. 

M lv1E Simone lff, vice­
présidente du Planning 
Familial, M• Gisèle Hali­

mi, ont posé le problème -
et surtout Joëlle Brunerie qui 
a touché de nombreuses fem­
mes. Les réactions au lende­
main de l'émission (conversa­
tions dans les tra ins de ban­
lieue, nombreuses lettres) le. 
prouvent. 

• L'avortement est-il un 
meurtre • ? a-t-on demandé 
d'emblée à Joëlle Brunerie. 
Stupeur et réaction indignée 
car pour elle, ce n'est pas le 
problème principal. Poser une 
telle question revenait à blo­
quer et conditionner le débat 
qui risquait de tourner en con­
versation de salon philosophi­
co-médicale. 

travail, 
famille, 
patrie 

Face à celles qui voula ient 
aborder le vrai problème, trois 
autres femmes qui défen­
daient l'ordre moral : travail, 
famille, patrie, c'est ainsi que 
l'on peut définir la ligne direc­
trice du Dr Jacqueline Roussel 
Le Guen, de M• Claude Aubin 
Llnals (Humane Vitae) et de 
Mme Francine Cellier (enfant 
abandonnée, recueill ie par un 
riche avocat, mari_ée à un po­
lytechnicien (belle réussite so­
ciale 1) dont l'attitude frisait 
l'inconscience car d'une part, 
tous les enfants abandonnés 
sont loin d'avoir la même 
chance au départ, et d 'autre 
part le traumatisme psychique 
de la mère qui abandonne son 

enfant est souvent une ca­
tastrophe. 

Mais la plus grande surprise 
de l'émission fut la présence 
du Dr Lagroua Weill ljallé (à 
qui l'on reconn_ait le travail 
réalisé en France au sein du 
Planning Familial qu'elle a 
d'ailleurs quitté) qui fut impo­
sée en dernière heure à 
l'émission par le ministère de 
la Santé publique, pour noyer 
le débat et tenter de prouver 
que les pouvoirs publics 
avaient mis en place des 
structures. Tout au long du dé-

bat, -elle affichait une attitude 
absente et détachée, ayant 
dès le début déclaré qu'elle 
ne voulait être ni d'un camp 
ni de l'autre. 

une 
contraception 
de luxe 

Le Dr. Weill Hallé, tout com­
me sa consœur, le Dr Rous­
sel Le Guen, professent une 
contraception de luxe. Chez le 
Dr Weill Hallé le tarif de la 
consultation atteint · 200 F. 
c·est une clientèle pour qui• 
les questions d'argent et la 
condition sociale ne posent 
pas de problème. S'il y a un 

• LA METHODE KARMAN : un avortement dans des conditions simples. 

ennui, ce n'est pas dramatique 
(un voyage à Londres ou 
Genève, quoi de plus facile). 
Ces femmes ont les moyens 
d 'être mieux informées, d"avoir 
plus facilement accès aux 
moyens contraceptifs, car l'ar­
gent le leor permet, alors que 
pour une femme d'un milieu 
modeste • si on n'a pas 6. F 
pour acheter sa boite de pi­
lules, c'est foutu•. Il y a de 
nombreux endroits encore où 
les femmes ne savent où 
s'adress-er pour une contra­
·ception (cf. encadré). 

Pour Joëlle Brunerie, ce qui 
était important à transmettre 
dans cette émission, c'étaient 
les notions très précises sur 
la contraception. La télévision 
peut faire en effet beaucoup 
dans le domaine de l'informa-

adresses 
Les centres gratuits d'ortho• 

génie du Planning famlllal : 

- PARIS-2° : 10, rue Vivien­
ne, tél. 508-43-20, 508-98-27. 

- MARSEILLE·1 " : 26, rue 
de Rome, tél. 50-06-76. 

- CLERMONT-FERRAND 
16, rue André-Molnier, tél. 91-
20-73. 

- ROUEN : Maison de la 
Mutualité, 32, av. de Bretagne, 
tél. 70-34-00. 

tion, c'est le moins qu'on puis­
se dire. 

Le Dr Weill Hallé a raison 
lorsqu'elle dit, avec un peu 
d'amertume, que la contracep­
tion a fait faillite. Mais pour­
quoi ? parce que les pouvoirs 
publics n'ont rien fait pour 
l'information des femmes et 
pour faciliter matériellement la 
contraception (non-rembourse­
ment de la Sécurité Sociale). 
Tout Eln fait est à reprendre. 

Joëlle Brunerie a insisté sur 
l' importance pour la femrrie 
de pouvoir choisir I-e moment 
où elle désire un enfant. Cette 
liberté est en effet essentielle 
pour la dignité de la f.emme : 
elle n'est plus alors l'être pas­
sif qui subit mais une personne 
responsable qui décide du mo­
ment où elle juge pouvoir me­
ner à bien une maternité ou 
simplement le moment où elle 
désire un enfant. 

. 
un premier 
pas 

La contraception et ·,·avorte­
ment (car la contraception 
n'est pas toujours efficace à 
100 %) -est donc un premier 
pas vers la libération de la 
femme. Cela l'incite à remet­
tre en cause toutes les no­
tions bien établies, contester 
tous les tabous qui, depuis 
des siècles pèsent sur elle. 
Pourquoi ne pas choisir libre­
ment sa vie, en dehors de tou­
tes les contraintes imposées 
par la société bourgeoise ? 
Ce peut être toute une orga­
nisation nouvelle de la famille 
mise en cause. C 'est cela qui 
fait se dresser contre la con­
traception et l'avortement les 
pouvoirs établis, et pourquoi 
ne pas le dire, par la majorité 
des hommes qui souhaitent 
garder l'autorité dans la 
famille. 

Françoise CLAIRE ■ 

questions----------------
Pendant l'émission, 2.000 ap­
pels ont été enregistrés. De 
nombreuses qù~tions se re­
coupaient, mais au moins 500 
étaient différentes et intéres­
santes. Cela prouve combien 
les Français sont, d'une part, 
-inorants de ces problèmes et, 

d'autre part, à quel point ils dé-
sirent s'informer (pour se ras­
surer, comprendre, se libérer 
des tabous, pouvoir vivre et 
s'aimer sans crainte). 
A quelques-unes de ces ques­
tions, Joëlle Brunerie répond : 

N'est-il pas mieux qu'une 
femme se fasse avorter, 
plutôt que d'abandonner son 
enfant qui sera malheu­
reux? 

L'enfant ne sera pas dans tous 
les cas malheureux, mais je 
pense que le traumatisme psy-
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chique de la mère est encore 
bien plus grand en cas d'aban­
don qu'en cas d'avortement. 

Ne pousse-t-on pas les jeu­
nes à abandonner leurs en­
fants en faisant l'apologie 
de l'adoption ? 

Le problème de les orienter 
vers 1a solution de l'adoption 
est politique : pourquoi les 
femmes des classes les plus 
défavorisées qui ne peuvent, 
pour des raisons socio-écono­
miques, faire élever ell~-mê­
mes leurs enfants devraient­
elles les • fabriquer pour la so­
ciété • ? 

Il nous semble qu'un enfant 
non désiré est perdu. La 
contraception permet de dé­
cider l'époque à laquelle un 
enfant serait le bienvenu. 

Un enfant non désiré n'est pas 
systématiquement perdu mais 
il est sûr qu'il sera plus heu­
reux, si ln date de sa venue a 
été pleinement choisie. 

Où vont déposer leur en­
fant les femmes qui accou­
cheront cette nuit? A quel­
le porte ? Dans quelle crè­
che? 

Il arrive qu'elles soient déses­
pérées au point de les lai-sser 
dans une poubelle (ce fut le 
cas tout dernièrement). Si elles 
accouchent en maternité, elles 
n'ont le droit ni de le voir 
ni d'en connaitre le sexe. L'en­
fant est remis à !'Assistance pu­
blique ou à des œuvres pri­
vées. 

Il faut faire passer l'informa­
tion sur la contraception et 

l'avortement, mais dans le 
cas où il y a déjà contra­
ception et où les parents ne 
peuvent élever les enfants, 
que faut-li faire ? 

Certaines collègues (Dr Rous­
sel Le Guen, par exemple) pro­
posent cette solution : laisser 
accoucher, stériliser la fem­
me, abandonner l'enfant. La 
nôtre : l'avortement légal très 
précoce puis une bonne contra­
ception . 

L'avortement, s'il devient lé­
gal, le crime par vole de 
suite le deviendrait auto­
matiquement, nous retourne­
rions à l'état nazi... 

Un pasteur a répondu à cette 
question • n'y a-t-il pas hypo­
crisie de la part de toutes les 
églises de protéger une vie 

non consciente, alors que l'on 
accepte facilement -les génoci­
des, les guerres, les famines, 
etc. · L'évolution de la civill-sa­
tion ne serait-elle pas de re­
connaitre l'avortement à sa 
juste place après la contracep­
t ion?• 

Peut-on être contre l'avor­
tement lorsque l'on volt des 
femmes et de très Jeunes 
filles mourir dans des con­
ditions atroces ? 

C'est précisément ce qui a été 
à l 'origine de notre action, car 
une femme décidée à l'avorte­
ment emploiera tous les 
moyens ; cependant, que les 
techniques modernes lui per­
mettront un avortement dans 
des conditions simples. 
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vie quotidienne 

esthétique, cosmétique, 
commerce d'acces1olre1, le mê. 
me, à vrai dire, que celui pra­
tiqué par ces carro91ier1 tran,­
iormant des • Cocclnellea • en 
• Rolls •· 

De I' • estUtlque • au • cos­
métique •• Il n'y a guère plu, 
de dl1tance qu'entre cet autre 
artiste du conseil de l'Ordre, 
médecin-industriel en produita 
de beauté, et ce curé-directeur 
de l'orphelinat de Meudon, di­
gne rabatteur du capital. PH 
plus qu'entre des • chercheurs • 
américains et leurs cobayes, 
des prisonniers Noirs abandon­
nés aux effets de la syphilis. 
Pas plus qu'entre la répreHion 
érigée en principe et cette so­
ciété qui s'en nourrit crapu­
leusement. 

logique! 
.n. 

meme 

U NE femme de 28 ans est 
morte le 27 mars à Paris 
au cours d'une opération 

de chirurgie esthétique desti­
née à lui introduire des ballon­
nets de silicone dans les seins. 

L' • esthète • en cause, le 
Dr Jean Pétraz, 17, boulevard 
Beauséjour, 16>? arrondissement, 
était assisté, lors du drame, 
d'une jeune puéricultrice et de 
son secrétaire, un câbleur élec­
tronicien. Le cabinet ne dispo­
sait pas de réserve d'oxygène. 

Mais qu'importent, après tout, 
les causes techniques de l'ac­
cident I Car ce • fait divers • 
recèle en lui, en profondeur, 
une dose aberrante d'aliénation. 

Qui a tué cette jeune femme ? 
Quelles motivations, ou plutôt 
quelles stimulations, l'ont con­
duite à cette démarche fatale ? 

Femme-objet, femme-specta­
cle, femme-fétiche, femme-mar­
chandise, consommée puis reje­
tée, déjectée aux poubelles en 
fin de bail. Un bail bien court 

notes de lecture 
# D ■ 

• poes~es occ a es 

Nous avons demandé à 
notre camarade André Lau­
de une présentation de son 
recueil de poésie : " Occi­
tanie, premier cahier de re­
vendications » (1 ). 

L "OCCITANIE. je n'a, pas tou­
jours su qu"elle existait. Je 
suis né en exil à Paris, c·est­

à-dire nulle part. ou plus prec1se­
ment dans la capitale du non-être. 
Pour certains je ne suis donc pas 
un vrai Occitan et ils se demandent 
pourquoi je revendique ce nom 
Certes. depuis longtemps, les 
miens ont essaimé ici et là. Mais 
mes r8cines plongent 855urément 
en terre d'Oc 

Celte terre d'Oc, cela f8it long­
temps que je la fréquente, que je 
l'aime, que 1e /"épelle , que je la 
dénude du regard, Je me suis nourri 
très tôt de sa lumière, à nulle 8u­
tre sembl8ble, de ses feuill8ges. 
de ses e8ux. de ses vis8ges. 

Puis j"8i 8ppris que, sur cette 
terre d'Oc, s"ét8lt développée une 
civilis8tion qui, des troubadours 
aux Cath8res. a illuminé /"Occi­
dent. 

J'ai aimé celle Occitanie et j"ai 
été heureux de 58voir que j"8ppar­
ten8is à ces terres où /'on a tou­
jours aimé la liberté et haï le des­
potisme. 

Cette Occit8nle. écrasée, mal­
gré une résistance farouche, par 
/es seigneurs et les gens d"église 
avides de trésors terrestres, sou­
cieux d"8sservir les âmes , semblait 
être â jamais disp8rue, enfouie 
sous des couches de cendres â 
Montségur et à Muret. Elle av8it 
f8it place 8U Midi. Le Midi, ce n'est 
pas dangereux. Ç8 se résume à la 
soupe de poissons, à /'a7oli, à /'ac­
cent. aux parties de pétanque, aux 
• Lettres de mon moulin • ... 

M8is, souterrainement, (Occita­
nie se frnyait un chemin vers /8 
lumière de ce temps. Depuis dix 
ans, elle s·est dégagée des ténè­
bres. Elle revendique à nouve8u 
son identité. Mals elle ne se con­
tente plus d'affirmer /'existence 
d'une langue. d'une culture, d'une 
façon d'être distincte des autres 
parties de la • France •. Elle mar­
che avec Je drapeau de la révolu• 
lion serré sur 58 poitrine. Alors, 
j"ai eu encore plus envie de crier 
mon Occit8nité. 

amour 
d'oc 

C'est pourquoi. j"ai publié en 
français mon recueil de poèmes. 
Et puis aussi parce que démy-
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thifier la France, assumer /'Occit8-
nie d8n5 la langue du Capital. 
du Maitre. m'apparaissait être un 
acte nécessaire. A insi, 1e port8is le 
feu là où 1usqu'alors 1/ n'avait 
guère brûlé. 

Poésie eng8gée? Je n'aime guê­
re ce terme qui laisse croire qu",I 
y a une vraie poésie non engagée. 
et une poésie • fourvoyée • parce 
qu'elle essa,e de dire les problè­
mes, tous /es problèmes de r indivi­
du 8tfamé d'amour, de liberté . de 
révolution , en proie à la solitude 
organique. blessé et fervent . tra­
gique et combattant. Mon recueil , 
qui rassemble des poèmes dédiés 
â la terre et à la l8ngue , des poè­
mes cons8crés 8U feu de /'Eros 
et de /'Amour, des poèmes qui 
énoncent simplement les pla ies du 
p8ys d'Oc : chômage, sous-déve­
loppement , exil, des poèmes qui 
unissent /es luttes des peuples de 
/' univers confrontés à la superpuis-
58nce capitaliste nord-américaine. 
est Identiquement engagé, â ChQ­
que page. Militant I que je parle 
guérilla , sexe, nuit ou larmes. 

révolution 

Je suis convaincu que la 1évo­
lution â venir . qui urge. dont nous 
avons un besoin vital, s'arc-boute­
r8 contre /es • minorités nationa­
les • étouffées d8ns le carcan des 
Etats. Dans /'émergence de ces 
minorités, je vois une chance pour 
une authentique révolution. Une ré­
volution capable de réaliser la dé­
mocratie ouvrière de base, /"auto­
gestion totale de la société par 
/es êtres humains. Une chance d' en 
finir avec ce socialisme • réfor­
miste • , qui est /'ennemi juré de 
la révolution, et ce socialisme • ma­
de in UR$$ • qui n'a rien à voir 
avec /'émancipation des exploités 
• a//énés • . Les Etats sont des 
obst8cles majeurs sur la voie du 
socialisme vrai. Ils doivent être 
8battus. Et le soulèvement des 
• minorités nationales • opprimées 
sera Je m8rteau qu, écrasera ces 
structures du servage humain. le 
ne désespère pas de connaitre le 
1our où les révolutionnaires occi­
tans, bretons. catalans, basques, 
corses mettront le feu aux poudres 
et rejoindront les autres minorités 
pour réaliser la révolution euro­
péenne, et mondiale. 

En ce sens, f'Occit8nie m'a ren­
du des r8cines, et un espoir qui 
avait été largement maltraité. 

André LAUDE ■ 

( 1) Occitanie. Premier cahier de 
revendications. Ed. P.J. Oswald, 7, 
rue de /'Ecole Polytecfin,que, Paris­
SC. 

qui décrète à 28 ans la fin 
d'une vie de femme parce que 
ses seins ne ~ont pas, ou plus, . 
de gros nichons spectaculaires. 
Parce que ces objets du désir 
détourné ne correspondent plus 
aux normes qui sont celles des 
• prothèses mammaires • et des 
images publicitaires. Beuark 1 

Et tout ça donne • de l'es­
thétique •, corporelle et chirur­
gicale. Ça permet à des méca­
nIcIens inscrits au conseil de 
l'Ordre de profiter à plein d'un 

théâtre 

D'ailleurs, dans cette société 
de !'Insatisfaction des désirs, 
dominée par le sexisme mâle, 
l'homme soumet • sa • voiture 
à l'artifice des • accessoiris­
tes • de la même manière qu'il 
peut obliger • sa • femme à 
se faire façonner une • sacrée 
carrosserie • ou un • fameux 
châssis •. Les mots ne laissent 
aucun doute sur les intentions. 
Encore que parler d'intention 
ferait croire à une volonté cons­
ciente alors qu'il s'agit d'alié­
nation. 

Aliénation à l'esthétique bour­
geoise qui est l'un des piliers 
de l ' idéologie de la marchan­
dise dont la conformation à des 
normes précises - la norma­
lisation, en politique - est fac­
teur de rentabilité. 

Seules quelques nuances 
dans les données permettent 
de séparer de tels faits les 
uns des autres et de continuer 
,:,. masquer la réalité et la logi­
que d'un système derrière une 
mosaïque en apparence Insigni­
fiante. 

Gérard BOREL ■ 

ombres 

sur le 

théâtre 

Anane Mnouchkine, qui dirige 
/8 Compagnie du Théâtre du So­
leil, â la C8rtoucherie de Vin­
cennes, recevait le 28 m8rs les 
journ8/istes. Dev8nt un auditoire 
clairsemé (peu de • confrêres • 
8V8ient fait /' effort de se dépla­
cer), elle a expliqué la situation 
m8térielle de sa compagnie : des 
dettes ( 450.000 F), des ch8rges 
sociales lourdes, une subvention 
qui aurait dû être doublée, pour 
qu'elle puisse envisager de con­
tinuer son tr8v8/I. 

tre ? Le problème est po/,c,.1ue : 
Il s'agit de savoir à qui va l'argent 
de 18 nation, quels sont /es cri­
tères retenus pour le versement 
des subventions. Il faut dès main­
tenant faire C8mp8gne pour que 
ministères et hauts fonctionnaires 
donnent les raisons de IW,Jr choix, 
que /es directeurs de théâtres, de 
compagnies rendent publics leurs 
comptes (comme l'a fait Ariane 
Mnouchkine), que les journalistes 
en fin issent avec un s//ence com­
p/8'isant. 

du 

soleil 

Très vite un débat s' inst8ura qui 
mit en c8use la politique globale· 
des subventions en m8tière cultu­
relle : â tous les nive8ux la prn­
tiaue la plus cournnte est celle du 
secret à /'ombre duquel intrigues, 
petits jeux personnels, favoritisme, 
voire népotisme vont bon train. 

L'8ffaire est d'importance : la 
survie des compagnies /es plus 
cré8trices en dépend, et /'on se ­
rait heureux de comprendre pour­
quoi l"8rgent V8 à la médiocrité 
et pourquoi les metteurs en scêne 
originaux, les compagnies vrai­
ment vivantes ont droit à des au­
mônes dérisoires. Qui décide de donner cent mil­

lions (d'A.F.) à run pour réduire 
à 18 misère t!t J la disparition l'au- D. N. ■ 

Ba bois 
la vne verte 

C'est un livre qui a le parfum 
des fougères et des mousses, la 
sensualité de la laine vivante, le 
chant des oiseaux et des prés ... 
C'est pourtant un livre sans 
apprêts, sans appâts : son char­
me est celui de la nature que l'on 
découvre. Bambois, la v ie verte : 
l'histoire d'un jeune couple, elle 
professeur de dessin, lui ancien 
de la Bergerie nationale de Ram­
bouillet, qui, en 1964 se sont éta­
blis dans les Vosges pour y élever 
des brebis. Refusant bien vite d'en 
faire de la viande de boucherie, ils 
se lancent dans la filature de la 
laine qu'ils tissent pour en faire 
des objets. Récit au jour le jour 
de leurs difficultés et de leurs 
espoirs, de prêts du Crédit agri­
cole en douleurs de la forêt que 
l'on massacre, de la joie de la 
première écharpe tissée au sourire 
de l'enfant qui parait. 

Rousseauisme, retour à la na­
ture, on a coutume d'être critique 
devant cette fuite de la vie urbaine 
étouffante, devant cette volonté de 
se mettre en marge de la société 
de profit. Passéisme, inefficacité 
politique dira-t-on encore : soit. 
Mais peut-on en vouloir à ceux 
qui n'attendent pas le socialisme 
pour réconcilier le soleil avec la 
liberté ? T.M. ■ 

Claudie Hunzinger , Bambois, la 
vie verte, coll. Vivre, Stock, 194 p .. 
15 F. Sur commande à la librairie 
de TS. 

ANNONCE 
• 2 couples de militants, avec 
chacun 2 enfants de moins de 3 
ans, recherchent pour vacances au 
mols d'août, location d'un apparte­
ment 4 chambres, 1 cuisine dans 
la Creuse ou environs. 

Ecrire à Lacroix, B 14 rue Cal­
mette, 59223 Roncq. 
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Sexue\\e 
parletuteî echn,k 
et l'image 

Ce livre nous vient du Japon. Il est écnc par un des 
plus grands médecins de ce pays, le Dr SHA KOKKEN. 
Pour aider les nombreux couples qui Ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps, alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes il en;iployer , et 
l'indispensable hygiène. Les nombr-,uses 1llustrat1ons 
Instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer Jamais. Des précisions, oui. De la vulgarité. 
jamais. 
Il faut lire ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technlk • n'est pas un ouvrage érotique . 
C'est une œuvre dont l'auteur connait l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mais un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les langues, ce livre \/oit 
son tirage dépasser 2 500 ooo· · exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU. 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•, C .C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P. 

~uc_un envol n'est fait contre remboursement, ni oayable 
a receptlon. 
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e Grande-Bretagne 
Nottingham (de notre envoyé spécial). -400 partici­

pants environ, venus de la plupart des régions de 
Grande·-Bretagne. Délégués syndicauX!, membres de la 
gauche du Labour Party, universitaires ou militants des 
groupes révolutionnaires, ils sont rassemblés pour la 
neuvième conférence annuelle de l'Institut pour le 
Contrôle ouvrier. Rendez-vous important pour la gauche 
du mouvement ouvrier, syndical et politique qui se trouve 
quelque peu dans un tournant. 

MALGRE des progrès impor­
tants à l'Intérieur du parti 
travailliste et des syndicats 

- ce sont les militants qui ont 
imposé à la confédération syndi­
cale T.U.C. une. grève générale 
contre la politique économique du 
gouvernement conservateur, pour 
le 1" mai, - elle n'est pas parve­
nue à mobiliser pleinement les tra­
vailleurs (et à les faire peser sur 
leurs organisations) contre les 
fléaux màjeurs de la politique anti­
sociale des Tories : le chômage 
et l'inflation. 

Une part importante des travaux 
de commission a été justement 
consacrée aux caractéristiques 
actuelles des luttes ouvrières -
à la fols branche par branche et 
par thème. Il y a eu en quelque 
sorte un déplacement d'intérêt par 
rapport aux traditions syndicales : 
jusqu'à présent, la majeure partie 
des grèves importantes portait sur 
les salaires, le niveau de vie. Le 
blocage des salaires et de prix 
que le gouvernement conservateur 
a su igiposer avec efficacité (du 
moins pour les salaires ... ) a lar­
gement freiné . les luttes revendi­
catives de ce type. Et l'échec des 
grèves des ouvriers de Ford, des 
employés du gaz, des fonction­
naires, des mineurs, l'issue incer­
taine du mouvement engagé par 
les travailleurs hospitaliers fait 
beaucoup réfléchir nos camara­
des britanniques. 

D'où l 'attention portée, par 
contrecoup, aux combats menés 
contre les licenciements, qui sus­
citent de nouvelles formes de lutte 
dans une perspective qui est glo­
balement celle du contrôle ouvri.er. 
Les débats fort intér-essants de 
cette commission retinreiit toute 
notre attention ainsi que celle de la 
délégation· de la CFDT conduite 
par Fredo Krumnow. C'est là que 
les shop stewards (délégués d'ate­
lier) vinrent faire le récit des nom­
breux work-ins (occupation de 
l'entreprise avec poursuite du tra­
vai l sous direction des délégués) 
qui ont eu lieu depuis un an en 
Angleterre (un des participants en 
avait dénombré plus de quaran­
te ... ). La plupart du temps, ces 
work-ins font face à une crise im­
médiate : la menace de fermeture 
de l'entreprise. Ils sont la réac­
tion immédiate des travailleurs af­
firmant leur droit au travail - et 
ils citent Shakespeare : • Tu me 
prives de ma vie, si tu me prives 
des moyens de vivre •, (le Mar­
chand de Venise) - et leur capa­
cité à gérer l'entreprise aussi bien 
ou mieux que le patron... Et s'ils 
laissent nombre de questions en 
suspens (celles des rapports au 
travail, de la finalité de la produc­
tion qui demeurent souvent indis­
cutées), ils constituent outre leur 
valeur pédagogique, un élément 
important de la bataille pour le 
contrôle ouvrier. 

D'autres questions firent l'objet 
de commissions pleines d'inté­
rêt : sur les sociétés multinationa­
les, la pollution ou - pour la 
premièr.e fois - les femmes et le 
contrôle ouvrier. Mais l'un des élé­
ments essentiels fut dans la séan­
ce pleinière consacrée à l'auto­
gestion. Il était Intéressant d'enten­
dre l'un des dirigeants de l'Institut, 
Stephan Bodington, affirmer que 
l'autogestion était une perspective 
indispensable aux combats qui se 
mènent dès aujourd'hui et que, du 
contrôle ouvrier dans les luttes ac­
tuelles, à l'autogestion de la so­
cié'té socialiste, il y avait une pers­
pective stratégique globale à sou­
ligner. Une convergence d'intérêt 
et de point de vue que Bernard 
Jaumont qui représentait avec 
Georges Constantin, le Bureau na-

tional du PSU, ne manqua pas 
d'indiquer. Parce que le débat qui 
suivit, ressembla curieusement aux 
nôtres : les nationalisations, l'ex­
périence yougoslave· ... 

Il n'est pas indifférent que les 
militants révolutionnaires de part 
et d'autre de la Manche, se posent 
des questions similaires, au même 
moment. Toutefois, une ambiguïté 
planait sur l'ensemble des débats : 
l'Institut n'est pas une organisation 
politique et c'est Justement son 
caractère de centre d'information 
et de débat qui lui permet de pren­
dre des initiatives comme celle de 
cette conférence. Aussi bien· une 
question restait en l'air : comment 
faire passer cette stratégie ? 

Certains se demandent en effet 
si le moment n'est pas venu de 
s 'engager plus à fond dans la ba­
taille à l'Intérieur du Parti travaillis­
te : • dans ma faiblesse de mancla­
te, nous confiait l'un des respon­
sables de l'Institut, Je milite au La­
bour Party parce que c'est là que 
sont les masses ... "· C'était une 
sorte de . réponse aux représen­
tants des groupes d'extrême­
gauche fort nombreux (toutes les 
variétés du trotskysme étaient re­
présentées) qui n'avaient d'autres 
propositions à faire que celle de 
grèves générales de deux semai­
nes à répétition, voire de la grève 
générale jusqu'à la victoire... Ré­
ponse d'autant plus importante que 
la présence à la conférence d' An­
tony Wedgwood Benn, ancien 
membre du cabinet fantôme, d'Au­
drey Wise, candidate désignée 
pour Coventry, semble indiquer 
des changements possibles au 
sein du Labour. 

Contrôle ouvrier sur le parti 
travailliste et les syndicats : voilà 
un mot d'ordre lancé qui peut per­
mettre à la gauche du mouvement 
ouvrier britannique d'aller de 
l'avant, si elle sait ne pas s'en­
fermer dans les perspectives 
électorales ... 

Jean-François MERLE ■ 

e solidarité Miche lin----------------

Au classement général mondial du pneu, 
Goodyear est en tête, deuxième Firestone, troi­
sième Michelin. Mais le troisième pourrait bien 
devenir le premier grâce à un processus en 
cours pour absorber ou contrôler un certain 
nombre d'autres \producteurs (Kléber-Colom­
bes, Continental et Phenix en Allemagne). Il 
y a de quoi inquiéter · les 90.000 travailleurs 
des douze pays où la firme est implantée : plus 
Michelin devient puissant, plus la condition des 
travailleurs est mauvaise. 

L E problème pour les travail­
leurs de Mlchelln : comment 
attaquer cette finne multina­

tionale 7 C'est pour cette raison 
que les syndicats ont mis en place, 
depuis plusieurs années déjà, le 
Conseil mondial Mlchelln. Celui-cl 
s'est réuni Il y a quinze Jours à 
Paris. Douze pays étalent repré­
sentés (CFDT pour la France, avec 
la CGT_ en _ob!'ervateur). 

On y a décidé de passer à l'at­
taque sur deux thèmes : Le pre­
mier est celui du droit syndical. 
Michelin est un patron de combat 
partout dans le monde. Au Canada, 
il refuse le syndicalisme, c'est In­
terdit aux travailleurs. On n'a ja­
mais été aussi net en France, 
même chez Citroën ou Slmca ... 
En Allemagne, on llcencle sans 
ccmplexe les délégués au Comité 
d'entreprise... En France, on ne 

s'en prive pas non plus : Michelin 
a au moins une dizaine de procès 
sur le dos pour atteintes au droit 
syndical ou llcenclemonts abusifs. 

Le deuxième thème d'action est 
celul de la garantie de l'emploi 
et des qualifications. Comme on 
l'a vu en Italie, Mlchelln ne se 
gêne pas pour fenner une usine 
un peu trop bouillante. pour en ou­
vrir une nouvelle avec . d'autres 
travailleurs, de l'autre côté de la 
rue, que la largeur de la rue soit 
égale à la distance de Turin en 
Suisse ou de la tallle d'un océan 
ne change rien au problème. 

En Allemagne et en Grande-Bre­
tagne, Il y a actuellement blocage 
de l'embauche, tandis qu'à Cler­
mont-Ferrand on assiste à une 
baisse lente mals sensible des 
effectifs. Pendant ce temps, Ml­
chelln fait construire deux usines 

en Caroline du Sud (USA), région 
réputée pour sa main-d'oeuvre do­
cile. 

Va-t-on rester encore longtemps 
sans rien faire 7 Michelin est très 
fort pour se mettre à l'abri de Iou­
les les interventions • légales •. 
Quel gouvernement peul s'attaquer 
à cette entreprise qui a installé le 
siège de Michelin-International en 
Suisse, celui de Michelin-Amérique 
aux Bahamas el va établir celui 
de ses filiales au Luxembourg 7 
Pour ce grand chrétien qu'est 
François Michelin, le paradis ne 
peut être que fiscal. 

C'est donc uniquement sur le 
terrain de la production et par les 
travailleurs que Michelin pourra 
être battu. Dans les deux mois qui 
viennent, dans chaque usine, des 
actions sur le droit syndical et 
l'emploi vont s'engager. Les fer­
l'emplol vont s'engager. Les for­
mes varieront selon les situations. 
En cas de conflit dur Ici ou là, on 
sait pouvoir compter sur la soli­
darité Internationale qui a déjà fait 
ses preuves lors du conflit OPK 
( octobre 72). 

Après avoir fait le bilan de ces 
deux mols d'action, on déterminera 
une Intervention générale au ni­
veau du trust : on parle d'une 
manifestation mondiale à Clermont­
Ferrand. 

Michelin est mellleur que ses 
concurrents au niveau technique, 
mais li est bon dernier en matière 
;oclale. Ce qui ne veut pas dire 
que les autres sont parfaits. Il 
ne faut donc pa1 lea négliger. Pa­
rallèlement au Conseil mondial 

• Michelin, s'est tenu, toujours à Pa­
ris, celui de Goodyear et Flrestone. 

Là on regarde ve111 l'Amérique 
(Canada, USA) où vont se négo­
cier, à Clnclnattl, les nouveaux 
contrats de travail qui doivent en­
trer en vigueur le 21 avril. La né­
gociation sera dure. Les travail­
leurs subissent, au niveau de leur 
pouvoir d'achat, les conséquences 
de la crise économique des Etats­
Unis. Leurs revendications sont 
énormes sur les salaires, les re­
traites et la protection en cas de 
chômage. La grève pourrait donc 
P.tre décidée dès le 21 avril chez 
Goodyear, Goodrlch, Flrestone et 
quelques autres. Le conflit s'éten­
drait aux deux cents usines répar­
ties dans le monde. 

De plus, on compléterait la grève 
par une mesure de boycott sur 
les produits de l'une des marquea ... 
On ne va quand mime pH vous 
dire laquelle... Donc, chaque en• 
treprise se méfie. Et les syndicats 
veillent en prenant de, meeure,. 
Le mot d'ordre d'un contr61e trè1 
strict des heurea 1upplémentalrea 
est lancé dana chaque ualne. Il ne 
faut surtout pas laluw aux patron, 
'a p~salblllté de ee con1Utuar dea 
stocks... On rl,que donc de man• 
quer de pneu,. 

11 ressort de cette aemalne de 
réflexion et de travail des 1yncll­
cats que face aux entreprl1ea mul­
tlnatlonalea on eat pa11é du niveau 
de l'étude et de la coordination 
à celui de la lutte globale. Ça de-
vient lntére11ant. · 

Jacquea FERLUS. ■ 


